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CLAUSE DE NON RESPONSABILITÉ  

Le présent rapport de synthèse a été rédigé par le Réseau Européen des Migrations (REM), composé 
de la Commission européenne, assistée par son prestataire de service (ICF GHK-COWI) et des 
Points de contact nationaux du REM (PCN du REM). Ce rapport ne reflète pas nécessairement les 
opinions et points de vue de la Commission européenne, du prestataire de service du REM (ICF 
GHK-COWI) ou des PCN du REM et ses conclusions ne les engagent pas. De la même manière, la 
Commission européenne, ICF GHK-COWI et les PCN du REM ne sauraient être en aucun cas 
responsables d’une quelconque utilisation qui pourrait être faite des informations présentées. 

 

NOTE EXPLICATIVE  

Le présent rapport de synthèse a été élaboré sur la base de contributions nationales de 25 PCN du 
REM (l’Allemagne, l’Autriche , la Belgique, la Bulgarie, Chypre, l’Espagne, l’Estonie, la 
Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’ Irlande , l’ Italie , la Lettonie, la Lituanie , le 
Luxembourg, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la République 
slovaque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la Suède plus la Norvège)1 selon un modèle commun 

développé par le REM et repris par les PCN de celui-ci afin que les informations puissent être 
comparées dans la mesure du possible. 
 
Les contributions nationales ont été grandement basées sur l’analyse de la législation existante et 
des documents stratégiques, des rapports (et notamment des précédents rapports du REM), de la 
recherche universitaire, des débats politiques, des articles parus dans les médias, des ressources sur 
Internet et des rapports et informations provenant des autorités nationales (ministères, garde 
frontières et autres organismes chargés de l’application de la loi), ONG et organisations 
internationales (l’OIM par ex.). Les statistiques proviennent d’Eurostat, des autorités nationales et 
des bases de données (nationales). 

Afin de compléter les informations déjà disponibles, de nombreux États (membres) ont également 
mené des recherches sous la forme d'entretiens et de consultations avec les parties prenantes 
concernées. Des études ont également été menées en Italie , en Lituanie  et en Pologne. En Italie , 
une étude en ligne (ciblant les étudiants étrangers, en collaboration avec des universités de tout le 
pays et complétée par un travail sur le terrain) a été menée auprès de 1200 étudiants étrangers 
environ. En Lituanie , deux études ont été lancées : un questionnaire adressé au réseau diplomatique 
du Ministère des Affaires étrangères dans les pays d'origine des étudiants étrangers ainsi qu'une 
étude portant sur 97 étudiants étrangers venant de sept universités. La Pologne a envoyé un 
questionnaire au Bureau des Étrangers ainsi qu'aux bureaux régionaux (voivodeships), organismes 
responsables de l'octroi des titres de séjour. 

Il est important de noter que les commentaires figurant dans le présent rapport font référence à la 
situation observée dans les États (membres) jusqu’en 2011 inclus et en particulier aux contributions 
de leurs points de contact nationaux (PCN) du REM. Des informations plus détaillées concernant 
les sujets traités dans le présent rapport sont disponibles dans les rapports nationaux ; il est donc 
fortement recommandé de les consulter également. 

Lorsqu'il est fait référence aux États (membres) participant à la directive 2004/114/CE dans le 
rapport de synthèse, il est important de noter que l'Irlande , le Royaume-Uni et la Norvège n'ont 
pas participé à l'adoption de la directive et ne sont donc pas liés par elle.    

 
1 Le rapport national de Malte sera également disponible sur le site internet du REM 
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Les États (membres) énumérés ci-dessus figurent en caractère gras lorsqu’ils sont mentionnés dans 
le présent rapport. L'expression « États (membres) » signifie quant à elle, l’ensemble des États 
(membres) de l'Union européenne et la Norvège. L'énumération des États (membres) dans le rapport 
résulte de la disponibilité des informations fournies par les PCN du REM dans leurs rapports 
nationaux.  

Les PCN du REM d'autres États (membres) n'ont pu cette fois participer à cette étude, pour diverses 
raisons, mais ont contribué à d'autres activités et rapports du REM.  
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RESUMÉ GÉNÉRAL  

L'étude du REM sur l'Immigration des étudiants étrangers vers l'Union européenne présente une 
vue d'ensemble des politiques d'immigration et de mobilité en vigueur dans les États (membres) 
relatives au droit d’entrée et de séjour des étudiants étrangers dans l'UE dans le cadre de leurs 
études et si nécessaire, au droit de circuler au sein de l'UE, également dans le cadre de leurs études. 
Ces politiques visent d'une part à attirer les étudiants étrangers de façon active et d'autre part à 
éviter les détournements du statut d'étudiant étranger à des fins migratoires. L'étude a pour principal 
objet d'étudier les migrations d'étudiants étrangers dans l'UE, notamment de ceux qui passent du 
premier cycle au deuxième cycle de l’enseignement supérieur. Ce rapport ne prend pas en compte 
les migrants venant dans l'UE à d'autres fins, même s'ils décident par la suite d'entreprendre des 
études.2   

Les  étudiants étrangers représentent une part importante de la population non ressortissante de l'UE 
de nombreux États (membres) (voir section 1.2). En 2011, plus de deux millions de premiers titres 
de séjours ont été délivrés à des ressortissants de pays tiers. Bien que la majorité des nouveaux titres 
de séjour ait été délivrée pour motif familial, environ 21 % de tous les nouveaux titres de séjour ont 
été délivrés pour motif étudiant. Parmi tous les nouveaux titres de séjour délivrés pour motif 
étudiant en 2011, près de 190 000 ont été émis à des fins d'études dans le cadre de la directive 
"étudiants" 2004/114/CE. Un demi-million de premiers titres de séjour ont été délivrés par des États 
(membres) de l'UE à des ressortissants de pays tiers pour motif étudiant en 2011 (dont la moitié 
délivrée par le Royaume-Uni). 

La politique de l'UE (voir section 2.1) reconnaît l'importance et la valeur ajoutée des étudiants 
étrangers. Ceux-ci se trouvent donc au cœur des politiques en matière d'éducation et de migrations 
de l'UE et sont considérés par certains États (membres) comme un vivier possible de compétences 
de haut niveau permettant de répondre aux besoins du marché du travail dans des secteurs d'activité 
spécifiques. Les politiques de l'UE en matière d'éducation ont pour priorité de faire de l'UE un 
centre d'excellence pour les études et la formation et, à cet effet, l'UE entreprend un grand nombre 
d'initiatives telles que des dialogues politiques réguliers, des accords bilatéraux et des programmes 
de mobilité. Les conditions d'admission d'étudiants non ressortissants de l'UE dans un État 
(membre) de l'UE pour y étudier sont réglementées par la directive 2004/1143 du Conseil relative à 
l'entrée de ressortissants de pays tiers à des fins d'études, d'échange d'élèves, de formation non 
rémunérée ou de volontariat4. Cette directive fixe également les conditions de séjour et d'accès à 
l’emploi, entre autres.    

Au cours des dernières années, les États (membres) ont mis en place des politiques nationales, (voir 
section 2.2) dans le but d'attirer les étudiants étrangers. La plupart de ces politiques sont étayées par 
une stratégie nationale dont le but est de faciliter l'accès à l’éducation et de promouvoir l'État 
(membre) en tant que destination attractive aux yeux des étudiants étrangers. Certaines stratégies 
nationales ont pour objectif d’attirer les étudiants qualifiés (en Master ou Doctorat) dans le cadre 
d’une politique plus globale visant à faire venir les travailleurs qualifiés pour compenser la pénurie 
de main d’œuvre qualifiée sur le marché du travail de l’État (membre) en question. D’autres 

 
2 “Étudiant” est défini par la directive 2004/114/CE relative aux conditions d'admission des ressortissants de pays tiers à 

des fins d'études, d'échange d'élèves, de formation non rémunérée ou de volontariat (disponible sur la page http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:375:0012:0018:Fr:PDF) bien que d'autres catégories 
d'étudiants n'aient pas été exclues de l'étude, lorsqu'identifiées par les États (membres) comme présentes en nombre 
conséquent (proportionnellement) et ayant migré vers l'UE à des fins d'études (par exemple, pour suivre une formation 
professionnelle ou compléter ses études). Il est important de noter que l'Irlande , le Danemark et le Royaume-Uni 
n'ont pas participé à l'adoption de la directive et ne sont donc pas liés par elle, tout comme la Norvège.  

3 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:375:0012:0018:EN:PDF  
4 L’Irlande, le Danemark et le Royaume-Uni ne sont pas liés à la directive. 
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stratégies ont, elles, pour but d’attirer les étudiants étrangers afin de faire bénéficier les économies 
nationales des recettes engendrées par la présence de ces étudiants (frais de scolarité, dépenses 
quotidiennes, etc.). 

Les types de mesures prises par les États (membres)  pour faire venir les étudiants étrangers varient 
en fonction de la politique nationale et des priorités stratégiques fixées. Pour attirer les étudiants 
étrangers (voir section 3.1), les États (membres) s’engagent à fournir les informations nécessaires 
aux étudiants afin que ces derniers prennent connaissance des programmes et des services proposés 
par les États (membres) ainsi que des possibilités de bourse et de financement, souvent destinées à 
certains pays d’origine avec lesquels une coopération bilatérale existe. Au cours des dernières 
années, les États (membres) ont également commencé à créer ou à développer des cursus dispensés 
en langue anglaise plutôt que dans la langue des États (membres).  

La directive « étudiante » 2004/114/CE établit les conditions d’entrée et de séjour des étudiants 
étrangers sur le territoire des États (membres) liés par celle-ci. Pour faciliter l’entrée sur leur 
territoire, les États (membres) ont mis en place des procédures d’admission flexibles (voir section 
3.2), avec des visas ou des titres de séjour différents en fonction de l’objet et de la durée des études, 
ainsi qu’une procédure accélérée de délivrance de titres de séjour ou de visas. Cependant, certains 
obstacles liés aux réglementations nationales subsistent. Ainsi lorsque les étudiants étrangers 
doivent se rendre au Consulat de l’État (membre) pour un entretien, cela peut s’avérer 
problématique si l’État (membre) dispose d’une faible représentation diplomatique à travers le 
monde. Différentes politiques concernant les frais de dossier pour les visas et les titres de séjour 
existent au sein de l’UE. Dans certains États (membres), les frais ont été réduits, voire supprimés, 
pour les étudiants étrangers ; dans d’autres, les frais ont considérablement augmenté depuis 
quelques années.  

La plupart des États (membres) accordent un certain nombre d’aides aux étudiants étrangers 
pendant leur séjour (voir section 3.3) et permettent aux membres de leur famille de les 
accompagner. Conformément à la directive, les étudiants étrangers ont accès à l’emploi pendant 
leurs études et ont souvent le droit de travailler un nombre d’heures supérieur à celui prévu par la 
directive. Ils peuvent même parfois obtenir le statut de travailleur indépendant. Certains États 
(membres) proposent aux étudiants étrangers un accès non restreint au travail tandis que d’autres 
préfèrent le limiter à certains secteurs de l’économie et en fonction des besoins du marché du travail 
local ou encore l’interdire pendant les premiers mois de leur séjour. En pratique, les obstacles 
auxquels sont confrontés les étudiants étrangers existent bel et bien même lorsqu’ils ont le droit de 
travailler, comme l’obligation pour l’employeur de justifier qu’aucun citoyen de l’État (membre) en 
question ne peut occuper le poste proposé. Les informations disponibles sur les secteurs d’activité et 
les niveaux de compétences des étudiants étrangers sont limitées mais il apparaît qu’ils sont 
principalement recrutés pour des emplois peu qualifiés leur permettant de percevoir un revenu 
complémentaire plutôt que d’acquérir de l’expérience ou de tisser un réseau professionnel, ce qui 
les aiderait une fois leur diplôme obtenu.   

Dans la majorité des États (membres), une fois leurs études terminées (voir section 3.4), les 
diplômés peuvent demander une autorisation de travail ou de séjour à d’autres fins sans quitter le 
territoire de l’État (membre), en fonction des dispositions locales. Concernant les possibilités 
d’emploi, plusieurs pratiques reflétant les stratégies nationales sont observées. Des restrictions 
peuvent exister quant aux types d’emplois auxquels ont accès les anciens étudiants étrangers. Ils 
peuvent être limités aux emplois ayant trait au cursus suivi antérieurement, ou être soumis aux 
exigences en matière de salaire minimum, le cas échéant. La majorité des États (membres) autorise 
les étudiants étrangers à exercer une activité indépendante, mais le diplômé doit parfois prouver 
qu’il peut réunir des fonds et avoir accès aux capitaux nécessaires ou que son activité correspond 
aux priorités sectorielles. Au cours des dernières années, certains États (membres) ont mis en œuvre 
de nouveaux programmes visant à inciter les entrepreneurs diplômés originaires de pays tiers à 
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rester dans l’État (membre). Dans certains cas, les diplômés originaires de pays tiers peuvent se voir 
proposer une prolongation du titre de séjour dans le but de trouver un emploi dans l’État (membre) ; 
cela dépend des ressources de l’individu et le séjour peut être prolongé de 18 mois maximum.    

Les données chiffrées concernant le détournement du statut d’étudiant à des fins migratoires vers 
l’Union européenne (voir section 4) sont peu nombreuses. Cependant, la majorité des États 
(membres) ont signalé quelques cas et seuls trois États (membres) ont déclaré qu’il s’agissait d’un 
problème répandu. Différents types de détournement du statut d’étudiant (voir section 4.1) ont été 
identifiés, notamment le dépassement de la durée de séjour autorisée, l’absentéisme aux cours, le 
dépôt d’une demande d’asile après l’entrée sur le territoire par le biais d’un titre de séjour étudiant, 
l’utilisation du statut d’étudiant pour s’établir dans un autre État (membre) et le fait de travailler en 
dehors des conditions prévues par la loi. Dans certains États (membres), le détournement est plus 
répandu dans certains types de formation que dans d’autres, notamment dans les écoles de langues 
privées. Afin de lutter contre le détournement du statut d’étudiant, les États (membres) ont pris une 
série de mesures (voir section 4.2) visant à réduire le risque d’avoir des étudiants étrangers entrant 
sur le territoire d’un État (membre) pour d’autres motifs que les études. Ainsi, le système de 
reconnaissance des diplômes et des compétences permet de vérifier que les raisons pour lesquelles 
ils entrent sur le territoire sont cohérentes avec le cursus envisagé. Des systèmes d’inspection et de 
certification ont également vu le jour dans certains États (membres) afin de s’assurer que les 
établissements d’enseignement n’enfreignent pas les règles liées à l’utilisation du visa étudiant et 
les codes de déontologie mis en place pour promouvoir l’autoréglementation dans les structures 
d’enseignement accueillant des étudiants étrangers.   

La coopération internationale, par le biais de nombreux accords multilatéraux et bilatéraux (voir 
section 5.1) permet aux étudiants étrangers d’avoir accès aux établissements d’enseignement 
supérieur plus facilement. Elle s’inscrit souvent dans le cadre d’une série d’objectifs stratégiques 
plus vastes visant à couvrir les besoins du marché du travail ou à favoriser le commerce. Les 
accords directs conclus entre des universités ou écoles (publiques ou privées) et des institutions de 
pays tiers existent également dans tous les États (membres). Les programmes européens de mobilité 
(voir section 5.2) proposent un grand nombre de possibilités aux étudiants ressortissants de pays 
tiers pour étudier dans un seul ou dans plusieurs États (membres) de l’UE, leur ouvrant ainsi la voie 
vers d’autres cursus. Certains États (membres) ont effectué des modifications de leurs procédures 
administratives pour simplifier l’entrée sur le territoire d’étudiants Erasmus Mundus. D’autres types 
de coopération (non-législative) avec des pays tiers (voir section 5.3) existent sous la forme, 
notamment, de participation à des salons étudiants dans des pays tiers ou de création de campus 
internationaux par des universités européennes dans des pays tiers.  

Certains États (membres) ont reconnu que l’immigration des étudiants étrangers avait des 
répercussions (voir section 6). Elles diffèrent considérablement entre les États (membres) et sont la 
conséquence des stratégies et des politiques nationales mises en œuvre. Dans l’ensemble, ces 
impacts sont perçus comme étant positifs, les étudiants étrangers contribuant dans certains cas de 
façon importante aux recettes de l’État par le biais des frais d’inscription, de leur participation au 
marché du travail et à l’économie et des dépenses de la vie courante au niveau local. Peu d’éléments 
tendent à prouver que les étudiants étrangers sont en concurrence avec les étudiants locaux en ce qui 
concerne les admissions dans les établissements d’enseignement supérieur. Quant à la fuite des 
cerveaux, elle n’est pas considérée comme un problème majeur bien que les États (membres) aient 
pris des mesures pour contenir le phénomène.   

Dans l’ensemble, les politiques et les pratiques visant à attirer les étudiants étrangers dans l’Union 
européenne ont évolué dans les États (membres), notamment au cours des dernières années pendant 
lesquelles elles ont fait l’objet d’une attention particulière. Bien que des efforts d’harmonisation des 
lois sur les conditions d’admission et de séjour aient été réalisés au sein de l’Union européenne, des 
différences de politiques et de pratiques persistent. Elles se manifestent essentiellement en termes 
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d’accès à l’emploi pendant et à l’issue des études mais aussi d’avantages sociaux dont bénéficient 
les étudiants étrangers lorsqu’ils travaillent et pendant leur séjour de façon générale. Ces différences 
sont le fruit de la diversité d’approches politiques et stratégiques menées par les États (membres). 
Le choix des États (membres) de soutenir soit l’immigration à long terme des étudiants étrangers 
soit la migration pour une durée définie à des fins d’études a également des conséquences. Les États 
(membres) reconnaissent néanmoins l’existence de barrières concrètes qui devraient être levées afin 
de mettre en œuvre de façon efficace les politiques nationales et de l’UE et de ne pas influencer le 
choix des étudiants étrangers de l’État (membre) dans lequel ils souhaitent étudier.   

L’amélioration des stratégies et des politiques des États (membres) et de l’UE a pour objectif 
principal de faire de l’Union européenne un centre mondial d’excellence en matière 
d’enseignement. Au niveau européen, d’autres mesures législatives visant à améliorer les conditions 
d’admission, les droits pendant le séjour, notamment la mobilité, et la garantie de protection des 
ressortissants de pays tiers, conformément aux objectifs du Traité, seront des étapes décisives dans 
la réalisation de cet objectif.   
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1. INTRODUCTION  

Le présent rapport de synthèse présente les conclusions de l’étude principale 2012 du REM sur 
« l’immigration des étudiants étrangers au sein de l’Union européenne. »5. L’objectif de cette étude 
est de fournir une vue d’ensemble des politiques d’immigration mises en œuvre par les États 
(membres) en ce qui concerne les étudiants étrangers originaires de pays tiers, dans le but 
d’informer les décideurs politiques et les praticiens de la façon dont les États (membres) attirent 
activement les étudiants étrangers dans l’Union européenne à des fins d’études et évitent le 
détournement du statut d’étudiant étranger à des fins migratoires. La conférence 2012 du REM, 
organisée par le PCN du REM de Chypre, dans le cadre de la présidence chypriote du Conseil de 
l’Union européenne, a permis de consolider le travail entrepris par le REM sur ce sujet en soutenant 
directement l’élaboration de propositions modifiant la directive « étudiants et chercheurs » et de 
politiques dans le domaine de l’immigration des étudiants étrangers.   

Le terme « étudiant » s’entend d’après la définition établie par la directive 2004/114/CE6 prévoyant 
l'entrée de ressortissants de pays tiers à des fins d'études, d'échange d'élèves, de formation non 
rémunérée ou de volontariat. Néanmoins, des catégories plus larges d’étudiants ont également sont 
également prises en compte si lesdites catégories sont présentes en nombre important dans les États 
(membres) et dans le cas où les étudiants auraient migré vers l’Union européenne pour pouvoir 
suivre ces types d’enseignement (par exemple, la formation professionnelle ou continue).   

L’objet principal du rapport est d’analyser les migrations des étudiants étrangers dans l'UE, 
notamment de ceux qui passent du premier cycle au deuxième cycle de l’enseignement supérieur. 
Ce rapport ne prend pas en compte les migrants venant dans l'UE à d'autres fins, même s'ils 
décident par la suite d'entreprendre des études.  

Le rapport 2011 de la Commission sur l’application de la directive 2004/114/CE7 a évalué l’étendue 
de la transposition de cette directive, relevé un certain nombre de mesures que la Commission 
devrait prendre afin d’en garantir la transposition et déterminé les aspects de la directive à 
améliorer. L’étude du REM vise donc également à fournir des informations pertinentes et 
actualisées aux décideurs politiques. Elle examine des sujets importants relevés par le rapport de la  
Commission, notamment sur les attentes et les différences de législation entre les États (membres) 
qui pourraient être supprimées en modifiant la directive. Ces sujets sont, entre autres :  

� Les mesures pour attirer les étudiants étrangers ;  

� Les procédures facilitant l’admission d’étudiants étrangers (l’entrée et le séjour) ;   

� Le droit au titre de séjour par opposition aux autres dispositions nationales 
(supplémentaires) limitant la délivrance de visas et de permis de séjour ;  

� L’accès aux informations relatives aux conditions d’admission ;  

� L’accès à la recherche d’emploi et/ou au travail pendant et à l’issue des études ;  

� Les synergies avec les programmes (de l’UE) favorisant la mobilité. 

 
5 Bien que le titre mentionne l’Union européenne, la Norvège est membre du REM et a également participé à l’étude, à 

ce titre.  
6 L'Irlande , le Danemark et le Royaume-Uni n’ont pas participé à l’adoption de la directive et ne sont donc pas liés à 

elle, tout comme la Norvège.  
7 Documents COM/2011/0587 final, disponible à l’adresse : 

http://eurlex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0587:FIN:FR:HTML  
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1.1 Définition 

Aux fins de la présente étude, on entend par « étudiant étranger » tout « ressortissant de pays tiers8 
arrivant dans l’UE d’un pays tiers à des fins d’études ». Les étudiants étrangers forment un groupe 
hétérogène comprenant aussi bien des étudiants en échange venant pour une courte période par le 
biais de programmes d’échange et de mobilité que des étudiants effectuant l’intégralité de leur 
cursus dans un État (membre). Le concept d’« étudiant étranger » varie d’un État (membre) à un 
autre, en fonction des programmes existants.9 Cela pose également le problème de la pertinence de 
comparer les États (membres). 

La Classification internationale type de l’éducation (CITE)10 classe les programmes éducatifs en six 
niveaux différents, l’enseignement supérieur se trouvant au niveau 5 (premier cycle de 
l’enseignement supérieur) et au niveau 6 (deuxième cycle de l’enseignement supérieur) :  

� Le niveau 5 (premier cycle de l’enseignement supérieur) correspond à la Licence ou au 
Master dans les États (membres). Les programmes ont une durée théorique cumulée d’au 
moins deux ans à compter du début du niveau 5 ;  

� Le niveau 6 (deuxième cycle de l’enseignement supérieur) correspond à un Doctorat dans 
les États (membres). Ce niveau exige normalement que soit soutenue une thèse d’une qualité 
suffisante pour en permettre la publication, thèse qui doit être le produit d’un travail de 
recherche original et représenter une contribution appréciable à la connaissance.  

Les étudiants étrangers relevant du niveau 411 de la CITE sont également pris en compte dans 
l’étude, dans certains cas, lorsque les États (membres) ont estimé que c’était pertinent.  

1.2 Aperçu statistique 

Bien que les définitions utilisées pour produire ces statistiques varient dans une certaine mesure 
entre les États (membres), il est certain que les étudiants étrangers représentent une part 
significative de la population originaire de pays tiers présente dans de nombreux États (membres). 
Ainsi, les données Eurostat12 pour 2011 ont montré que plus de deux millions de premiers titres de 
séjour ont été délivrés à des ressortissants de pays tiers et bien que la majorité de ces titres aient été 
octroyés pour motif familial (30 %, soit 716 100), quelque 21 % (soit 495 500) de tous les 

 
8 Note : selon le glossaire du REM, on entend par « ressortissant de pays tiers » « toute personne qui n’est ni un citoyen 

de l’Union européenne au sens de l’article 20, paragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ni 
une personne jouissant du droit communautaire à la libre circulation telle que définie à l’article 2, point 5 du Code 
frontières Schengen. » Cette définition signifie que les ressortissants de la Norvège, de l’Islande, du Lichtenstein et de 
la Suisse ne sont pas considérés comme des ressortissants de pays tiers. 

9 Le glossaire du REM définit, dans le contexte migratoire de l’Union européenne, un « étudiant » ressortissant d’un 
pays tiers comme étant « ressortissant de pays tiers admis dans un établissement d’enseignement supérieur et admis 
sur le territoire d’un État (membre) pour suivre, à titre d’activité principale, un cycle d’études à plein temps menant à 
l’obtention d’un titre d’enseignement supérieur reconnu par l’État (membre), y compris les diplômes, les certificats ou 
les Doctorats obtenus dans un établissement d’enseignement supérieur , et pouvant recouvrir un programme de 
préparation à ce type d’enseignement, conformément à la législation nationale de l’État (membre) », d’après la 
définition du terme « étudiant » stipulée par l’article 2 de la directive du Conseil 2004/114/CE. 

10 Disponible à l’adresse suivante : http://www.uis.unesco.org/Library/Documents/isced97-fr.pdf  
11 Le niveau 4 (enseignement post-secondaire non supérieur) regroupe des programmes qui se situent du point de vue    

international à la limite entre le deuxième cycle du secondaire et l'enseignement post-secondaire, même si, dans le 
contexte national, ils sont considérés comme relevant clairement du deuxième cycle du secondaire ou du post-
secondaire. Ces programmes peuvent être destinés à préparer des étudiants au niveau 5 et peuvent permettre l’accès au 
niveau 5. Il peut s'agir de cours de base préalables à ceux qui mènent à un grade universitaire ou de programmes de 
formation professionnelle de courte durée. 

12 Statistiques Eurostat sur les titres de séjour (juin 2012). Disponibles à l’adresse : 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/statistics_explained/index.php/Residence_permits_statistics#Residence_permits_by_r
eason  
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nouveaux titres ont été délivrés pour motif étudiant. Parmi tous les nouveaux titres délivrés pour 
motif étudiant en 2011, environ 190 000 ont été délivrés à des fins d’études dans le cadre de la 
directive « étudiants » 2004/114/CE. Le nombre de titres de séjour délivrés aux fins de la  directive 
représente donc 40 % environ de tous les titres de séjour délivrés à des étudiants en 2011.  

Des études de l’OCDE ont montré, qu’entre 2000 et 2010, le nombre d’étudiants étrangers en 
Europe a progressé d’environ 114 %, soit une augmentation bien plus forte qu’en Amérique du 
Nord où elle a atteint 55 % environ.13 Dans le monde entier, l’effectif mondial d’étudiants en 
formation en dehors de leur pays d’origine a augmenté de 99 % au cours de la période 2000-2010. 
Bien que l’Europe soit la destination privilégiée par ces étudiants (41 %), suivie de l’Amérique du 
Nord (21 %), les régions où l’effectif d’étudiants étrangers augmente le plus sont l’Amérique latine 
et les Caraïbes, l’Océanie et l’Asie.14 
 

Graphique 1 Répartition des premiers titres de séjour délivrés par les États (membres) de 
l’UE et la Norvège en 2011 selon le motif de délivrance.  

 
Source : Eurostat – Extraction de janvier 2013 
Note : le motif « éducation » ne concerne pas uniquement l’enseignement supérieur. Les statistiques concernant les 
étudiants incluent de nombreux groupes d’étudiants, d’étudiants en échange ou en programme et d’étudiants effectuant 
l’intégralité de leurs études dans le pays ; les étudiants cherchant une mobilité temporaire (qui suivent donc certains 
cours pour réunir des crédits ECTS puis rentrent dans leur pays) et les étudiants s’inscrivant dans l’enseignement 
supérieur en vue de passer un diplôme (une Licence, un Master ou un Doctorat). 

 

Le nombre de premiers titres de séjour délivrés pour motif d’études (quel que soit le cursus ou le 
niveau) a augmenté au cours des dernières années, passant de 458 469 en 2008 à 495 585 en 2011, 
comme l’illustre le graphique 2 ci-dessous. Le Royaume-Uni est l’État (membre) de l’UE délivrant 
le plus de premiers titres de séjour à des ressortissants de pays tiers (environ 50 % de tous les titres 
délivrés dans l’UE). Cependant, le Royaume-Uni ne possède pas de base de données recensant les 
titres de séjour mais utilise à la place des estimations fondées sur le nombre de ressortissants de 
pays tiers ayant obtenu l’autorisation de rester dans le pays.15 

 
13 OCDE (2012) Regards sur l’éducation 2012: les indicateurs de l’OCDE. Publication OCDE. Disponible à l’adresse 

suivante : http://www.oecd.org/fr/edu/EAG2012_e-book_FR_200912.pdf p. 360  
14 OCDE (2012) Regards sur l’éducation 2012: les indicateurs de l’OCDE. Publication OCDE. Disponible à l’adresse 

suivante : http://www.oecd.org/fr/edu/EAG2012_e-book_FR_200912.pdf p.375  
15 Pour davantage d’informations sur le Royaume-Uni et les chiffres concernant l’immigration d’étudiants, consultez le 
site: 
http://emn.intrasoftntl.com/Downloads/download.do;jsessionid=E513D92711C21036D7D05EFFC60810A4?fileID=35 
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Graphique 2 Premiers titres de séjour délivrés pour motif d’études par les États (membres) en 
2008 et en 2011 

 
 
Source : Eurostat 
Extraction de janvier 2013 
Note : le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni ne sont pas liés par la directive « étudiants ».   
Au Luxembourg en 2008, la nouvelle loi sur la libre circulation des personnes a créé une nouvelle catégorie de titre de 
séjour pour étudiant.   
Données incomplètes pour la Pologne en 2008. 
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Graphique 3 Répartition des premiers titres de séjour délivrés par les États (membres) de 
l’UE en 2011 par motif conformément à la directive  

 
Source : Eurostat - Extraction de janvier 2013 
Note : ce graphique comprend le nombre de premiers titres de séjour émis pour motif d’études conformément à la 
directive 2004/114/CE (et exclut la Norvège). 
Le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni ne sont pas liés par la directive « étudiants » et n’ont donc pas été intégrés 
dans ce graphique. 

Le graphique 4 offre une vue d’ensemble des titres de séjour délivrés à des fins d’études dans le 
cadre de la directive 2004/114/CE. En 2011, les États (membres) en délivrant le plus grand nombre 
sont la France, l’ Italie, l’ Allemagne et l’ Espagne. Une augmentation du nombre de titres délivrés 
a été constatée en Autriche , en France, en République tchèque, en Finlande, aux Pays-Bas, en 
Italie, au Portugal et en Slovénie entre 2008 et 2011. Cette augmentation prouve que la migration 
d’étudiants étrangers vers l’UE est un phénomène croissant.  
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Graphique 4  Premiers titres de séjour délivrés par les États (membres) entre 2008 et 2011 à 
des fins d’études dans le cadre de la directive 2004/114/CE  

 
 
Source: Eurostat 
Extraction de janvier 2013 
Note : Le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni ne sont pas liés par la directive « étudiants » et n’ont donc pas été 
intégrés dans ce graphique. Données incomplètes pour la Pologne en 2008 
 

Le tableau 1 ci-dessous montre les importantes disparités d’un État (membre) à un autre en termes 
de part représentée par les titres de séjour étudiant comparée aux autres titres de séjour en cours de 
validité. En 2008, les titres de séjour pour motif d’études représentaient 2 % (Slovénie), 12 % 
(France) et 23 % (Hongrie) de tous les titres de séjour. La part des titres pour motif d’études en 
cours de validité a progressé dans certains États (membres) entre 2008 et 2011. C’est le cas 
notamment du Portugal, où leur part est passée de 4 à 17 %. Des baisses de 1 à 2 % ont également 
été observées dans certains États (membres). Bien que le Royaume-Uni n’ait pas été intégré à ce 
tableau car il n’est pas lié par la directive « étudiants », il est certain que l’immigration à des fins 
d’études y a enregistré une croissance. En 2011, elle représentait 61 % de l’immigration totale de 
ressortissants de pays tiers vers le Royaume-Uni, contre 45 % en 200816. En 2011, 16 % des aides à 
l’installation (titre de résident permanent) étaient accordées à des individus entrant au Royaume-Uni 
pour y étudier.17  

 
16 Source : http://www.ons.gov.uk/ons/publications/re-reference-
tables.html?newquery=*&newoffset=0&pageSize=25&edition=tcm%3A77-280889 
17Source : https://www.gov.uk/government/publications/migrant-journey-third-report 
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Tableau 1 : Nombre de titres de séjour pour motif étudiant en cours de validité par rapport 
aux nombre de titres de séjour (motif étudiant, familial ou professionnel) en cours de validité 
au 31 décembre 2008 et 2011  

 

  2008 2011 

   Total Education Part  Total Education Part 

Allemagne 1 387 426 117 234 8 % 1 638 658 104 820 6 % 
Autriche 0 0 : 89 582 15 283 17 % 

Belgique : : : 199 575 19 833 10 % 

Chypre 87 664 14 129 16 % 102 129 14 923 15 % 

Espagne 1 396 373 38 759 3 % 1 342 392 49 435 4 % 

Estonie 8 038 431 5 % 10 243 602 6 % 

Finlande 57 152 6 140 11 % 107 287 8 522 8 % 

France 1 079 454 130 465 12 % 1 120 204 114 172 10 % 

Grèce 476 327 6 102 1 % 455 915 7 210 2 % 

Hongrie 37 644 8 732 23 % 42 726 8 352 20 % 

Irlande 104 336 37 936 36 % 87 092 35 493 41 % 

Italie 2 368 931 87 260 4 % 3 514 926 49 014 1 % 

Lettonie 14 496 499 3 % 14 772 705 5 % 

Lituanie 10 297 1 040 10 % 2 496 11 0 % 

Luxembourg : : : 19 540 585 3 % 

Malte 3 443 252 7 % 3 477 382 11 % 

Pays-Bas 195 205 13 927 7 % 211 134 17 960 9 % 

Pologne NA NA : 103 993 5 910 6 % 

Portugal 112 136 4 984 4 % 38 617 6 373 17 % 
République 
slovaque 10 432 790 8 % 15 565 900 6 % 
République 
tchèque 238 622 6 976 3 % 201 027 9 807 5 % 

Slovénie 61 624 1 142 2 % 41 313 1 722 4 % 

Suède 178 189 19 260 11 % 211 178 19 474 9 % 

Norvège 51 008 4 449 9 % 60 993 6 612 11 % 
 
Source : Eurostat 
Extraction de janvier 2013 
Note : la colonne TOTAL représente le nombre total de titres valides pour des motifs étudiant, professionnel ou 
familial.   
Les données pour le Royaume-Uni sont indisponibles 
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2. CONTEXTE POLITIQUE NATIONAL ET EUROPEEN  

Cette section fournit une vue d’ensemble du contexte politique européen et national concernant 
l’immigration d’étudiants étrangers au sein de l’UE. Ces politiques se développent depuis quelques 
années et tentent sans cesse de réduire les disparités et résoudre les problèmes existant au niveau 
national. Une description de la politique de l’UE est présentée dans la section 2.1 et de la politique 
nationale en section 2.2. 

2.1 Politique de l’Union européenne 

L’importance et la valeur ajoutée des étudiants étrangers sont des aspects reconnus par l’UE. 
Promouvoir la mobilité des ressortissants de pays tiers au sein de l’UE à des fins d’études fait partie 
de la politique de l’UE depuis 1994 et l’adoption de la résolution du Conseil sur l’admission de 
ressortissants de pays tiers sur le territoire d’États (membres) de l’UE à des fins d’études18.  

Les politiques de l’UE en matière d’éducation visent à promouvoir l’UE en tant que centre 
d’excellence en matière d’éducation et de formation et, dans cette perspective, l’UE entreprend une 
vaste série d’initiatives : 

� Les dialogues politiques réguliers avec des pays tiers : ils servent de plateformes utilisées 
pour mettre en valeur l’attractivité de l’enseignement et de la formation dans l’UE ;  

� Les accords bilatéraux avec un certain nombre de pays tiers (Australie, Brésil, Canada, 
Chine, Inde, Israël, Mexique, Afrique du Sud, États-Unis) et la coopération par le biais 
d’études comparées, d’échanges d’étudiants, d’ateliers, de conférences sur des thèmes 
d’intérêt commun (par exemple, les systèmes de certification, la reconnaissance des 
diplômes, le transfert de crédits) ; 

� Les programmes favorisant et soutenant la mobilité : les bourses Marie Curie sont 
attribuées à des projets de recherche européens et le programme Erasmus Mundus fournit 
des bourses aux étudiants étrangers. L’UE considère que ce sont des outils importants pour 
la promotion de l’Union européenne en tant que centre d’excellence en matière 
d’apprentissage, de recherche et d’innovation à travers le monde ;  

� Les bourses pour consortiums communs : ce sont des bourses ouvertes aux étudiants et 
chercheurs (venant d’Australie, du Canada, de Corée du Sud, du Japon, de Nouvelle 
Zélande, et des États-Unis) participant à des projets de consortiums communs entre l’UE et 
le pays tiers.  

Ces programmes de bourse et de soutien contribuent à la création de réseaux scientifiques et 
académiques internationaux entre les établissements d’enseignement supérieur et les anciens 
étudiants. Généralement, les établissements se constituent leurs propres réseaux d’anciens. L’UE a 
cependant créé plusieurs associations d’anciens étudiants, notamment Erasmus Mundus Students 
and Alumni Association et OCEANS, association créée dans le but de maintenir les liens entre les 
anciens et les futurs participants aux consortiums communs avec l’Australie, le Canada, la Corée du 
Sud, le Japon, la Nouvelle Zélande et les États-Unis.  

L’on peut citer comme exemple concret des mesures et des outils élaborés dans le cadre de la 
politique de l’UE visant à attirer les étudiants étrangers le portail en ligne Study in Europe19 faisant 
la promotion de l’enseignement supérieur européen auprès d’étudiants du monde entier. Il a été 

 
18 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31996Y0919(04):FR:HTML 
19 Disponible à l’adresse http://ec.europa.eu/education/study-in-europe/index_fr.html/  



Rapport de synthèse du REM – L’immigration d’étudiants étrangers au sein de l’UE 

Page 18 sur 80 

 

lancé en 2008 et apporte des informations précises et actualisées sur, notamment, les cursus 
proposés dans les États (membres), les procédures d’admission, les coûts et les possibilités de 
bourse. Il faisait partie d’une vaste campagne visant à accroître le nombre d’étudiants étrangers 
dans l’UE. Dans le cadre de cette campagne, la Commission a également mis au point le kit de 
communication Study in Europe afin d’aider les universités européennes et les établissements 
d’enseignement supérieur à mieux se mettre en valeur sur la scène internationale. La Commission 
soutient également le centre ENIC-NARIC20 sur la reconnaissance des diplômes universitaires et 
professionnels pour les individus souhaitant travailler et étudier dans l’UE. Le Portail de l’UE sur 
l’immigration21 fournit également des informations pratiques et actualisées sur les procédures et les 
politiques nationales et européennes en matière d’immigration à destination des candidats à 
l’immigration dans l’UE. Le portail comporte aussi des informations pour les ressortissants de pays 
tiers résidant déjà dans l’UE et souhaitant changer d’État (membre).  

L’Approche globale de la question des migrations et de la mobilité22 (AGMM), décrite dans une 
récente communication, mentionne les étudiants étrangers dans son premier pilier intitulé : 
« l'organisation et la facilitation de l'immigration légale et de la mobilité ». L’AGMM prône des 
mesures supplémentaires afin de simplifier encore davantage l’admission, le séjour et la mobilité 
intra-européenne d’étudiants ressortissants de pays tiers car cela renforcerait potentiellement les 
capacités d’innovation et la compétitivité futures de l’UE et pourrait permettre de répondre aux 
besoins du marché du travail de l’UE.   

Les conditions d’admission d’étudiants ressortissants de pays tiers souhaitant étudier dans les États 
(membres) de l’UE sont régies par la directive 2004/114/CE du Conseil23, relative aux conditions 
d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins d’études, d’échange d’élèves, de formation 
non rémunérée ou de volontariat24. La directive énumère les points suivants : 

� l’entrée et l’admission, avec comme condition les ressources financières, l’admission dans 
un établissement d’enseignement, le règlement préalable des frais de scolarité, la 
connaissance de la langue du cursus envisagé ;  

� le séjour (visas et titres de séjour), avec une possibilité de procédure d’admission 
accélérée pour les titres de séjour ou les visas d’étudiants étrangers. Il arrive que la 
demande soit refusée si l’individu constitue une menace à l’ordre public, à la sécurité ou à 
la santé publique ;  

� l’emploi. Les étudiants étrangers sont autorisés à exercer une activité économique pendant 
au moins 10 heures par semaine bien que cette possibilité puisse être réservée à certains 
secteurs ou à certaines périodes (périodes de vacances par exemple).  

En outre, le code communautaire des visas (Règlement (CE) No 810/2009) prévoit l’exonération de 
droits de visa pour les étudiants, les étudiants de troisième cycle et les enseignants accompagnateurs 
qui entreprennent des séjours d’études ou à but éducatif. Les mesures visant à faciliter l’entrée 
d’étudiants étrangers sont décrites dans la section 3 ci-dessous.   

 
20 European Network of Information Centres in the European Region - National Academic Recognition Information 
Centres in the European Union. 
21 Disponible à l’adresse http://ec.europa.eu/immigration/  
22COM(2011) 743 final, disponible à l’adresse :  
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0743:FIN:FR:PDF  
23 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:375:0012:0018:EN:PDF  
24 Le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni ne sont pas liés par la directive. 
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2.2 Politique nationale 

Dans le contexte général de l’UE, les stratégies, les politiques et les pratiques des États (membres) 
envers les étudiants étrangers vont maintenant être présentées : premièrement, les cadres politiques 
nationaux vis-à-vis des étudiants étrangers, ainsi que les contextes nationaux des États (membres) 
(voir section 2.2.1) ; deuxièmement, les stratégies nationales (voir section 2.2.2) ; et enfin les 
politiques nationales et les débats publics (voir section 2.2.3).  

2.2.1 Contexte national dans les États (membres)  

La plupart des politiques nationales des États (membres) (l’Allemagne, l’Autriche, la Autriche, la 
Bulgarie, Chypre, l’ Espagne, l’ Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, l’ Irlande, l’ Italie, la 
Lituanie, le Luxembourg, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, le 
Royaume-Uni, la Slovénie, la Suède, la Norvège) ont pour priorité d’attirer les étudiants étrangers 
vers l’enseignement supérieur (Licence, Masters ou Doctorats). Les raisons sont liées à 
l’internationalisation de l’enseignement supérieur avec son objectif d’attirer les individus hautement 
qualifiés et de créer des réseaux universitaires de la connaissance au niveau mondial (en facilitant la 
mobilité des étudiants et du personnel enseignant) afin de soutenir le dynamisme économique et la 
compétitivité des économies de l’UE. Ce dernier aspect est considéré comme particulièrement 
important dans le contexte général de crise économique.    

Dans la plupart des cas, il n’existe pas de politique nationale globale vis-à-vis des étudiants 
étrangers car elle est souvent placée sous la responsabilité de plusieurs ministères et secrétariats 
d’État en fonction des volets abordés : éducation, emploi, migration, affaires intérieures et 
étrangères (voir également l’annexe 1). De nombreux États (membres) (l’Allemagne, l’ Autriche, la 
Belgique, Chypre, l’ Espagne, l’ Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, l’ Irlande, l’ Italie, le 
Luxembourg, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, le Royaume-Uni, la Norvège) stipulent que 
l’élaboration de la politique nationale relative aux étudiants étrangers incombe à deux des 
ministères au moins ayant comme périmètre l’un des domaines susmentionnés. Dans certains cas, la 
société civile et d’autres acteurs (les universités, les organisations étudiants, les conférences de 
recteurs d’universités, le secteur privé) y contribuent également.  

En Hongrie et en Lettonie, il n’existe pas de politique nationale relative aux étudiants étrangers. En 
Lettonie, chaque institution d’enseignement supérieur doit évaluer la nécessité d’attirer les 
étudiants étrangers, étudier les différentes possibilités pour y parvenir ainsi qu’élaborer et mettre en 
place la stratégie adaptée. En Hongrie, seul un plan d’action existe : il vise à renforcer 
l’enseignement chez les minorités hongroises de l’étranger.    

En ce qui concerne l’évolution future des politiques, les Pays Bas, la Pologne et la Slovénie 
prévoient de modifier leur politique à l’égard des étudiants étrangers. Ainsi, les Pays Bas et la 
Slovénie souhaitent renforcer l’attractivité de l’enseignement dispensé dans leur pays aux yeux des 
étudiants hautement qualifiés. En outre, les Pays Bas prévoient également de mieux enrayer le 
détournement du statut d’étudiant en fixant aux étudiants des objectifs de réussite et, plus 
généralement, en collectant les informations biométriques pendant la procédure de demande de visa. 
La Pologne envisage de mettre en œuvre une politique préférentielle orientée vers l’admission et le 
séjour des étudiants et des diplômés étrangers. Les réglementations relatives à l’admission et au 
séjour sont détaillées ci-après, section 3.  
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2.2.2 Stratégies nationales 

Les politiques des États (membres) (l’Allemagne, l’ Autriche , la Belgique, Chypre, l’ Espagne, 
l’ Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, l’ Irlande, l’ Italie, la Lituanie, le Luxembourg, les 
Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la 
Suède, la Norvège) sont majoritairement étayées par une stratégie nationale dont la priorité est de 
faciliter l’accès à l’éducation et de promouvoir l’État (membre) en tant que destination attractive 
pour les étudiants étrangers. Les stratégies nationales, décrites ci-après, ont des objectifs différents. 
Certaines ont pour but d’attirer les étudiants qualifiés (en Master ou Doctorat) dans le cadre d’une 
politique plus globale visant à attirer les travailleurs hautement qualifiés pour compenser la pénurie 
de main d’œuvre qualifiée sur le marché du travail local. D’autres stratégies ont pour but d’attirer 
les étudiants étrangers afin que les économies nationales bénéficient des recettes engendrées par 
leur présence (frais de scolarité, dépenses de la vie courante, etc.). Ces deux objectifs coexistent 
dans quelques stratégies. Dans une certaine mesure, ces objectifs se reflètent dans la législation 
relative à l’immigration des États (membres) qui, pour bon nombre d’entre eux, ont assoupli les 
procédures de demande et de délivrance de visas et/ou titres de séjour. Ce point est détaillé plus 
amplement à la section 3 ci-après.  

Il faut également souligner la diversité des approches existantes concernant les résultats des 
étudiants étrangers lors de leurs études, due notamment aux différences entre les systèmes 
d’éducation. Les intérêts des États (membres) à attirer les étudiants étrangers peuvent varier en 
fonction du coût des études.   

2.2.2.1. Attirer les étudiants 

Les stratégies nationales en Autriche, en Belgique25, en Espagne en Estonie, en France, au 
Luxembourg, aux Pays Bas, au Royaume Uni et en Slovénie, ont pour objectif d’attirer « les 
meilleurs [étudiants étrangers] et les plus intelligents », c’est-à-dire des étudiants en Master et en 
Doctorat participant à renforcer le socle de connaissances dans des secteurs importants de l’activité 
économique. Certains États (membres) ont fait de la rétention des travailleurs qualifiés un aspect 
important de leur politique. C’est le cas de l’Allemagne, de l’ Autriche, de l’ Estonie, de la Grèce, 
des Pays Bas, de la Pologne, du Portugal et de la Slovénie, car les étudiants étrangers y sont 
perçus comme une source importante de croissance et de développement socio-économiques, 
notamment en raison des changements démographiques et de la pénurie de main d’œuvre qualifiée. 
Des secteurs prioritaires comme les sciences de l’ingénieur (France), le commerce et le droit 
(France,26 Luxembourg) ont été identifiés dans ces stratégies.   

Plusieurs États (membres) (l’Espagne, la Finlande, la France, l’ Irlande , le Luxembourg, les 
Pays Bas, la Pologne, le Portugal) ont fixé des objectifs quantitatifs (par exemple, la Pologne 
souhaite que la part d’étudiants étrangers passe de 1,4 % en 2011 à 5 % en 2020, l’Espagne de 
4,9 % en 2012 à 10 % en 2015 et la Finlande souhaite que le nombre d’étudiants étrangers 
diplômés27 progresse d’environ 77 %, soit de 11 303 en 2007 à 20 000 en 2015) ou des objectifs en 
terme d’impact économique lié à la présence d’étudiants étrangers (l’Irlande souhaite par exemple 
que l’impact économique de l’internationalisation de l’enseignement s’élève à 1,2 milliard d’euros 
par an, soit une augmentation de 300 millions d’euros par rapport aux chiffres actuels). L’objectif 
final est de parvenir à des retombées positives sur les économies des États (membres).   

A ces fins, les États (membres) ont engagé des efforts afin de réaliser les objectifs susmentionnés. 

 
25 Bien qu’il n’existe aucune politique particulière relative aux étudiants étrangers, la Belgique considère que les 

étudiants étrangers sont une source importante de recrutement pour la recherche doctorale et post-doctorale.  
26 Ce sont des domaines d’études prioritaires en France 
27 “ Étudiant étranger” renvoie ici à tout individu n’ayant pas la nationalité finlandaise. 
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Ainsi, l’ Irlande  a rationnalisé les relations entre les bureaux délivrant les visas à l’étranger, les 
établissements d’enseignement et le Garda National Immigration Bureau. En France, outre la 
volonté d’attirer les étudiants dans les “domaines d’études prioritaires”, il est courant d’établir des 
priorités en adéquation avec les besoins avec les pays d’origine par le biais d’accord bilatéraux ou 
de coopération entre les universités (voir aussi section 5).  

2.2.2.2. Attirer les étudiants de certains pays tiers 

Les stratégies font parfois partie d’une stratégie plus globale de l’enseignement supérieur (et de son 
internationalisation) (Autriche, Finlande, France, Italie, Luxembourg, Pays Bas, Pologne, 
Portugal), l’accent étant principalement mis sur la création de réseaux universitaires internationaux 
(par exemple, doubles diplômes, programmes d’échange ou campus transfrontaliers, comme en 
Espagne, et universités nationales (Italie ) ou régionales (Luxembourg) présentes à l’étranger) et 
de renforcement de la mobilité des étudiants et des enseignants (programmes de bourse, par 
exemple). Dans certains États (membres) (Finlande, France, Italie, Lituanie, Luxembourg, Pays 
Bas, Pologne, Portugal), la priorité est donnée à des pays tiers en particulier. Ainsi, en France, au 
Luxembourg, et aux Pays Bas, les relations avec les BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine) sont 
privilégiées tandis que le Portugal entretient des relations étroites avec les pays lusophones.   

La Pologne envisage de recruter des étudiants venant, entre autres, de régions ou d’États prioritaires 
d’un point de vue de politique étrangère (par exemple, avec les pays du Partenariat Oriental). 
L’ Autriche , où le nombre d’étudiants étrangers présents en régions est historiquement élevé, 
envisage par exemple de renforcer la diversité régionale et de mieux répartir  les étudiants étrangers 
entre les régions. Elle souhaite ainsi attirer les étudiants venant de régions ou de pays d’une 
importance stratégique pour l’économie, l’industrie, la science et la recherche comme le sont l’Asie 
du Sud-est ou l’Amérique latine.   

2.2.2.3. Enseignement en anglais  

Dans tous États (membres), la tendance croissante est de dispenser des cours en langues étrangères 
(majoritairement en anglais). Tous les États (membres) proposent des cursus en langues étrangères 
mais l’ampleur du phénomène varie d’un État à un autre. Aux Pays Bas, par exemple, une part 
importante des cours est dispensée en anglais ; environ 75 % des cursus internationaux sont en 
anglais. En outre, la Suède propose une gamme étendue de cursus en anglais. D’autres États 
(membres) comme l’Espagne, la Finlande, la Lituanie, la Pologne, la République slovaque, la 
Slovénie offrent moins de cours en anglais mais reconnaissent que c’est important et que cela 
constitue un facteur d’attraction pour les étudiants étrangers, et en ont donc fait une priorité de leur 
stratégie nationale.  

Non seulement, l’enseignement en langues étrangères présente de grandes disparités au sein des 
États (membres) mais il existe aussi des différences importantes concernant les besoins et les 
souhaits des établissements d’enseignement supérieur. Ces derniers sont souvent autonomes dans 
les décisions qu’ils prennent pour attirer les étudiants étrangers (par exemple, pour décider de 
l’offre en langues étrangères). En Italie , le Politecnico di Milano (Université polytechnique de 
Milan) a décidé que tous les Masters et Doctorats seraient enseignés uniquement en anglais à partir 
de 2014. Cela a néanmoins suscité des débats à Milan sur le droit des étudiants italiens à étudier 
dans leur langue. En Slovénie, dans le cadre de la stratégie d’internationalisation de l’enseignement 
supérieur, les établissements doivent mettre au point une série de cursus (ceux de troisième cycle en 
priorité) en langues étrangères d’ici à 2020 afin d’attirer davantage d’étudiants étrangers. En 
Pologne et en Lituanie , l’évaluation de la qualité de l’enseignement par le Comité d’accréditation 
est fondée notamment sur l’existence de cursus en langues étrangères. Les cursus longs dispensés 
en langues étrangères recevront des subventions publiques supplémentaires. 
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Outre l’enseignement en anglais, l’Université d’économie de Prague en République tchèque a 
récemment lancé un cursus en langue russe destiné aux étudiants originaires de la Fédération de 
Russie.  

2.2.2.4. Rôle des universités 

Les stratégies nationales sont souvent complétées par les stratégies élaborées par les universités (ou 
les facultés) elles-mêmes, faisant de ces dernières des acteurs clés de l’attraction des étudiants 
étrangers (Finlande, Luxembourg, Pologne). Dans les États (membres) où il n’existe pas de 
stratégie nationale, comme en Lettonie, il appartient à chaque établissement d’enseignement 
supérieur d’évaluer la nécessité d’attirer les étudiants étrangers et les possibilités existantes et 
d’élaborer et mettre en œuvre une stratégie dans ce but. Les universités de l’UE entreprennent de 
nombreuses initiatives qui peuvent être classées en trois grandes catégories :  

� L’autopromotion (en Autriche , en Finlande, en Lituanie  et en Pologne, de nombreuses 
universités ont des bureaux de relations internationales et assurent leur promotion sur 
internet et sur des salons d’étudiants et d’autres événements internationaux). Les 
programmes de bourse sont également un bon exemple pour attirer les étudiants étrangers et 
existent dans tous les États (membres) (à l’exception de la Slovénie). Certains (l’Italie, la 
Lituanie, le Luxembourg, la Pologne, la Suède) signalent que les structures d’accueil et 
d’aide à l’arrivée des étudiants étrangers et pendant leur séjour est un outil utile. Ainsi, en 
Italie, les programmes de mobilité internationale et les bourses sont gérés par les instances 
régionales pour le droit aux études universitaires (EDISU), qui fournit également d’autres 
services comme l’accès aux restaurants et aux logements universitaires. Au Luxembourg, 
des accords entre l’Université du Luxembourg et la Chine prévoient de loger les étudiants 
chinois gratuitement ; 

� Les initiatives de coopération institutionnelle : création de doubles diplômes ou campus 
transfrontaliers comme celui entre le Maroc et l’Espagne qui instaure une forme de 
coopération inter-universitaire entre l’Université de Cadiz et l’Université Abdelmalek 
Essaâdi (Espagne), l’établissement du siège de l’Université de Bologne à Buenos Aires, 
capitale de l’Argentine depuis 1999 (Italie ) et l’accord « Science sans frontières » signé 
entre la France et le Brésil ;  

� Le secteur universitaire dans son ensemble : charte éthique signée par les établissements 
d’enseignement supérieur aux Pays Bas dans le but de dispenser un enseignement de 
qualité aux étudiants étrangers. En signant cette charte, les établissements s’engagent à 
proposer aux étudiants étrangers un enseignement de qualité, un accès à l’information sur 
les cursus et les admissions ainsi que des services d’accueil. Un accord similaire existe en 
Estonie, où tous les établissements d’enseignement supérieur acceptant des étudiants 
étrangers ont signé l’Accord sur les bonnes pratiques pour l’internationalisation des 
établissements d’enseignement supérieur. 

Des informations complémentaires sur la coopération entre les universités sont présentées à la 
section 5.  
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2.2.3  Débats publics et politiques dans les États (membres) 

La présence d’étudiants étrangers et ses répercussions sur la société de l’État (membre) ont fait 
l’objet de débats dans plusieurs États (membres) et s’articulent généralement autour de trois grands 
thèmes :  

� L’accès à l’emploi (par exemple, Allemagne, Autriche, Finlande, France, Luxembourg, 
Pays Bas),  

� Le détournement du statut d’étudiant (par exemple, Belgique, Finlande, Luxembourg, 
Royaume Uni) ;  

� L’enseignement en langues étrangères (par exemple, Finlande, Grèce, Italie, Lettonie).  

Les débats sur l’accès à l’emploi se concentrent généralement sur la question de l’impact des 
étudiants étrangers sur le marché du travail en temps de crise économique et de chômage élevé. Aux 
Pays Bas, le parlement s’est demandé si la volonté réaffirmée d’attirer les étudiants étrangers ne se 
faisait pas au détriment de l’investissement à l’attention des étudiants néerlandais. En Allemagne et 
en Finlande, de vifs débats ont eu lieu sur les moyens de faciliter l’accès à l’emploi pour les 
étudiants étrangers. En France, une circulaire du 31 mai 2011 a lancé le débat sur les obstacles 
rencontrés par de nombreux diplômés étrangers demandant le changement de leur statut d’étudiant à 
celui de salarié. Au lendemain des élections présidentielles de mai 2012, elle a été abrogée et 
remplacée par une nouvelle circulaire sur l’accès à l’emploi pour les diplômés étrangers.  

Le détournement du statut d’étudiant a été un point de débat important en Belgique, en Finlande et 
au Royaume Uni. En Belgique, le débat s’est  centré autour du détournement d’offres proposées 
par des établissements d’enseignement privés afin d’entrer sur le territoire sans intention d’y 
étudier, alors qu’en Finlande, la procédure de délivrance des titres de séjour a été au cœur des 
débats. Au Royaume Uni, des parties prenantes non publiques ont fait part de leurs préoccupations 
au cours du processus de consultation nationale sur le détournement de visas délivrés à des fins 
d’études. Le système de délivrance des visas a depuis été renforcé. Des informations plus détaillées 
sont fournies à la section 4. 

La proposition de dispenser des cursus en langue étrangère a soulevé des préoccupations en Grèce 
et en Italie par rapport au droit des étudiants de ces deux États (membres) d’étudier dans leur 
propre langue. En outre, en Lettonie, l’on débattait récemment du droit des établissements 
d’enseignement supérieur subventionnés par l’État de proposer des cursus en russe (actuellement, 
cela n’est autorisé que pour les établissements privés). Proposer des cursus en russe permettrait 
d’attirer davantage d’étudiants russophones originaires des anciens États de l’Union soviétique. En 
Pologne et en Lituanie , le débat public s’est porté sur la nécessité d’attirer des étudiants étant 
donné la baisse du nombre d’étudiants polonais et lituaniens dans les universités. 

Des informations détaillées sur les politiques et les stratégies mises en place dans chaque État 
(membre) sont disponibles dans les rapports nationaux.  
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3. MESURES MISES EN OEUVRE PAR LES ÉTATS (MEMBRES) 

Cette section détaille les mesures prises par les États (membres) pour appliquer leur politique et leur 
stratégie (décrites à la section 2) à différents stades : pour attirer les étudiants étrangers (voir section 
3.1), pendant la phase d’admission (voir section 3.2), pendant leur séjour (voir section 3.3) et à 
l’issue de leurs études (voir section 3.3).  

3.1 Attirer les étudiants étrangers 

Cette section détaille les mesures prises par les États (membres) pour attirer les étudiants étrangers 
et analyse les points à améliorer.  

3.1.1 Informations 

Les États (membres) s’accordent sur le fait que mieux informer les individus sur les différentes 
possibilités a pour effet d’accroître le nombre d’étudiants étrangers souhaitant venir dans l’UE. Par 
conséquent, dans chaque État (membre), les différents acteurs assurent la promotion de leurs 
services et des établissements d’enseignement supérieur aux ressortissants de pays tiers. Ces 
initiatives sont assurées en majorité par les ambassades et les consulats, le ministère de l’éducation, 
les établissements d’enseignement supérieur et les fondations indépendantes. Ces opérations 
prennent les formes suivantes : 

• Organisation de et participation à des salons étudiants, de conférences et de forums à 
l’étranger (Autriche , Belgique, Estonie, Finlande, France, Irlande, Italie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Pays Bas, République slovaque, Espagne, Suède) ; 

• Mise à disposition d’informations sur les sites internet des ministères notamment, sur les 
possibilités d’étudier dans différentes langues (Allemagne, Autriche, Belgique, Estonie, 
Finlande, France, Grèce, Italie, Lituanie, Pologne, Norvège, Royaume Uni, Suède) ; 

• Utilisation d’intermédiaires pour faciliter le recrutement (Belgique, Irlande, Pologne, 
Lituanie ) ; 

• Élaboration de campagnes ciblant les étudiants de certains pays tiers (Belgique, Bulgarie, 
Espagne, Finlande, France, Hongrie, Irlande , Italie , Lituanie , Luxembourg, Pays Bas, 
Pologne) ;  

• Utilisation de médias sociaux (Facebook, Twitter, YouTube) (Autriche , Estonie, Finlande, 
Pologne) ;  

• Utilisation des réseaux d’anciens étudiants (Finlande, Lituanie ). 

Attirer les étudiants des économies émergentes afin de renforcer les liens avec ces pays semble être 
au cœur des préoccupations. Ainsi, la Belgique et le Luxembourg ciblent les étudiants de 
l’enseignement supérieurs chinois. Certains établissements en Belgique travaillent avec des 
intermédiaires basés en Chine leur facilitant le recrutement.28 La France, la Pologne et la Lituanie 
ciblent les étudiants étrangers originaires de pays tiers avec lesquels elles ont des liens historiques 
forts afin de contourner la barrière de la langue.  

Bien que ces initiatives aient permis d’attirer des étudiants étrangers, les systèmes en place dans la 
plupart des États (membres) semblent être cloisonnés. Cela est dû au nombre important d’acteurs 

 
28 Cela a été ensuite interrompu dû au risque lié aux intermédiaires d’envoyer des étudiants ne présentant pas les 

compétences requises pour les cursus choisis.    
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travaillant de façon isolée à la réalisation d’objectifs spécifiques. En majorité, les établissements 
d’enseignement supérieurs sont chargés de faire leur propre promotion et se présentent sur les 
salons étudiants de façon individuelle et non collective. Il leur est difficile de répondre aux 
demandes générales (sur les conditions d’admission liées aux visas et aux titres de séjour par 
exemple) des étudiants présents à ces salons ou s’informant sur leur site internet. D’où le besoin, 
semble-t-il, de décloisonner le système étant donné que dans certains États (membres), la pénurie 
d’informations semble être la raison pour laquelle les étudiants ne choisissent pas cette destination. 
Enfin, et c’est plus important encore, les États (membres) ne semblent pas disposer d’initiatives de 
promotion de l’UE, plutôt que de leur propre pays, en tant que destination pour les étudiants 
étrangers.   

3.1.2 Reconnaissance des diplômes étrangers 

Dans l’ensemble, les États (membres) ont mis en place des systèmes de reconnaissance des 
diplômes obtenus dans les pays tiers pour faciliter la procédure d’admission. L’efficacité du 
système de validation est reconnue comme ayant un impact favorable sur l’entrée sur le territoire 
d’étudiants étrangers. Ainsi, en Autriche, une révision du système en 2012 a permis de réduire le 
délai de validation de six à trois mois. 

Dans la plupart des États (membres), les références fournies par les étudiants étrangers sont 
vérifiées et authentifiées par un centre national d’information sur la reconnaissance académique 
créé spécifiquement dans ce but. C’est le cas en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en France, 
en Lettonie, en Lituanie, en Pologne,29 au Portugal, en Slovénie et en Suède où ces centres 
travaillent en collaboration avec les établissements d’enseignement supérieur pour apporter aux 
ressortissants de pays tiers des informations et une assistance. En revanche, en Finlande, en 
Pologne30 et au Royaume Uni, il incombe à chaque établissement d’établir sa propre politique de 
validation des diplômes antérieurs.  

3.1.3 Bourses et aides 

Les ressortissants de pays tiers peuvent choisir parmi une grande variété de bourses et d’aides. Elles 
sont principalement proposées par les établissements d’enseignement supérieur, l’État, les 
entreprises de recherche privées, des programmes de bourse ou des tierces parties. La sélection des 
récipiendaires varie mais des facteurs tels que les accords bilatéraux ou multinationaux avec les 
établissements des pays tiers, l’excellence académique ou l’origine sont pris en compte. Les bourses 
sont quasiment toutes destinées aux étudiants en Master ou en Doctorat.  

Les possibilités de financement ont été identifiées par les États (membres) comme l’un des 
principaux critères déclenchant une demande d’admission par les étudiants étrangers. Dans les États 
(membres) où l’éducation est gratuite, tels que la Finlande et la Norvège, les demandes provenant 
pays tiers sont nombreuses. L’impact des frais de scolarité est expliqué à la section 5. Tous les États 
(membres), à l’exception de la Slovénie,31 proposent des bourses aux étudiants.  

 
29 Cela s’applique aux diplômes de l’enseignement supérieur et universitaire seulement, pour lesquels la reconnaissance 

de ces diplômes/documents n’est pas soumise à des accords internationaux. Les diplômes de l’enseignement 
secondaire sont examinés par les bureaux régionaux de l’enseignement.  

30 Afin de faciliter le processus de sélection, la Pologne a conclu plusieurs accords bilatéraux permettant la 
reconnaissance mutuelle des diplômes de l’enseignement secondaire, supérieur et universitaire.  

31 A compter du 31 mai 2012, les étudiants étrangers n’ont pas droit aux bourses d’État sauf si un accord bilatéral le 
prévoit (principe de réciprocité). Elles sont réservées aux ressortissants slovènes résidant dans ou en dehors du 
territoire. 
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3.1.4 Procédures accélérées 

Plusieurs formules de demandes d’admission accélérées existent en Allemagne, en Bulgarie, en 
Espagne, en France, aux Pays Bas, au Portugal, en Slovénie et en Suède. En Espagne, par 
exemple, la loi prévoit que les étudiants ayant étudié dans d’autres États (membres) ou dans des 
États parties aux accords internationaux en vigueur soient acceptés dans les universités espagnoles 
sans passer d’examen d’entrée. A l’inverse, dans d’autres États (membres) (Autriche, Belgique, 
Chypre, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, République slovaque, République tchèque et 
Norvège) où il n’existe pas de procédure accélérée, la demande de titre de séjour doit avoir été 
acceptée avant de commencer les études.  

3.2 Procédures d’admission 

Conformément à l’article 12, paragraphe 1, de la directive 2004/114/CE, les étudiants ressortissants 
de pays tiers respectant les conditions énoncées aux articles 6 et 7 de la directive ont droit au titre de 
séjour ainsi qu’à son renouvellement si les conditions sont toujours respectées au moment du dépôt 
de la demande de renouvellement.32 Dans la plupart des États (membres), le titre de séjour n’est 
délivré qu’après l’entrée sur le territoire de l’État (membre) de l’étudiant étranger qui a donc dû 
demander un visa courte ou longue durée en premier lieu. Le tableau 2 ci-après donne une vision 
d’ensemble des règles relatives aux visas et titres de séjour dans les États (membres).  

En fonction du type d’études et de la durée du séjour, les États (membres) autorisent les étudiants 
étrangers à étudier avec un visa de court séjour si la durée des études ne dépasse pas les trois mois. 
Concernant l’utilisation des dispositions prévues par le code des visas, l’Espagne, la Finlande, la 
Lettonie, la Lituanie et la Pologne ont indiqué les appliquer lors de la délivrance de visas de court 
séjour pour les ressortissants de pays tiers entrant sur le territoire à des fins d’étude, notamment 
pour ce qui est de l’exonération de frais de visa. Chypre, le Portugal et la Slovénie ont indiqué ne 
pas appliquer les dispositions prévues par le code des visas étant donné qu’ils délivrent aux 
étudiants des titres de séjour ou des visas nationaux pour entrer sur le territoire.   

 
32 Les titres de séjour sont délivrés pour une durée spécifique, généralement plus courte que la durée normale du cursus. 
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Tableau 2 Visas et titres de séjour délivrés par les États (membres)  

 
État (membre) Visa courte durée, visa longue durée, titre de séjour / 

Allemagne Les étudiants étrangers doivent adresser une demande de visa avant d’entrer sur le territoire fédéral. Les demandes 
de titre de séjour doivent être adressées aux autorités compétentes en matière d’immigration à l’arrivée sur le 
territoire de l’État (membre). 

Autriche Les étudiants étrangers doivent avoir un titre de séjour pendant leurs études. Ils doivent en faire la demande en 
dehors de l’État (membre) et recevoir un visa pour entrer sur le territoire autrichien. Ils doivent récupérer le titre de 
séjour dans les six mois à compter de l’enregistrement de la demande et, dans tous les cas, avant l’expiration du 
visa. 

Belgique Les étudiants étrangers doivent faire une demande de visa afin d’entrer sur le territoire puis une demande de titre 
de séjour pour rester plus de trois mois dans le pays. 

Bulgarie Les étudiants étrangers doivent être détenteurs d’un visa de longue durée et d’un titre de séjour. Le visa de 
longue durée doit être délivré par le réseau diplomatique et consulaire bulgare. Après avoir obtenu un visa, 
l’individu peut entrer sur le territoire et demander un titre de séjour.  

Le délai d’émission des documents est généralement de 14 jours maximum mais peut aller jusqu’à un mois pour les 
dossiers plus complexes.   

Chypre Visa d’entrée puis titre de séjour une fois que l’étudiant étranger est sur le territoire de l’État (membre).  

Espagne Titre de séjour pour les études : la durée du séjour doit être identique à celle pour laquelle le titre est délivré, dans 
la limite d’un an. Le titre est renouvelé chaque année.   

Pour un cursus de moins de trois mois, les étudiants peuvent séjourner dans l’État (membre) avec un visa de courte 
durée pouvant être prolongé de trois mois.   

Estonie Un visa est obligatoire pour un séjour de six mois maximum. Une demande de titre de séjour doit être déposée 
pour un séjour plus long. 

Finlande Visas (Visa Schengen C) : pour un cursus ne dépassant pas trois mois (les ressortissants de pays exemptés de visa 
peuvent étudier en Finlande pour une période de trois mois maximum sans visa).  

Titres de séjour : pour les études plus longues. 

France Visa de courte durée : pour les étudiants souhaitant suivre un cours de langue ou tout autre type de formation 
courte 

Visa de longue durée (équivalent à un titre de séjour) accordé à tout étudiant étranger souhaitant poursuivre ses 
études dans un établissement d’enseignement supérieur français et ce, pour une durée de douze mois maximum. 

Grèce Un visa d’entrée puis un titre de séjour sont délivrés dans l’État (membre).  

Hongrie Pour les périodes supérieures à trois mois : visa ou titre de séjour national obligatoire. Un titre de séjour peut être 
délivré à des fins d’études aux ressortissants de pays tiers acceptés par un établissement d’enseignement supérieur 
accrédité en Hongrie et admis sur le territoire hongrois pour suivre des études à plein temps, en tant qu’activité 
principale.    

Lorsque l’objet de l’entrée sur le territoire et du séjour est de poursuivre des études, un certificat de l’établissement 
d’enseignement concerné doit être fourni.   

Irlande Visa de courte durée – pour un cursus de trois mois maximum (cours de langues par exemple). 

Visa de longue durée – pour un cursus de plus de trois mois.  

Les étudiants étrangers doivent se faire enregistrer auprès du Garda National Immigration Bureau au cours des trois 
premiers mois suivant l’arrivée. Un titre de séjour est ensuite délivré. 

Italie Visa obligatoire (sauf en cas d’exemption) pour l’entrée sur le territoire  pour les études courtes et les études 
longues.  

Demande de titre de séjour dans les huit jours ouvrés à compter de la date d’arrivée.  

Lettonie Visa de courte durée – si la période de mobilité étudiante est de courte durée (cours de langues/cours libres, 
université d’été) et ne dépasse pas les 90 jours sur une période de six mois à compter du premier jour d’entrée sur le 
territoire. 

Titre de séjour temporaire  - pour un cursus de longue durée. Le titre est délivré pour la totalité de la période mais 
doit être renouvelé chaque année. La demande doit être faite depuis le pays d’origine, à quelques rares exceptions.   

Lituanie Les étudiants étrangers peuvent séjourner en Lituanie s’ils possèdent soit un visa national de longue durée (pour les 
séjours d’un an maximum) ou un titre de séjour (pour les séjours de plus d’un an). Le visa est délivré par le réseau 
diplomatique et consulaire lituanien. Une fois le visa obtenu, les individus peuvent entrer sur le territoire et 
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État (membre) Visa courte durée, visa longue durée, titre de séjour / 

demander un titre de séjour (pour les séjours de plus d’un an).  

Titre de séjour temporaire : permet aux étudiants de rester l’intégralité de la période d’études mais doit être 
renouvelé chaque année.  

Luxembourg Une fois l’autorisation de séjour accordée, les étudiants étrangers doivent demander un visa afin d’entrer sur le 
territoire (si nécessaire) puis un titre de séjour pour rester plus de trois mois sur le territoire. 

Pays Bas Titre de séjour provisoire régulier (MVV ) – Le MVV est un visa national octroyant à son détenteur le droit 
d’entrer sur le territoire néerlandais et lui permettant de demander un titre de séjour pour les séjours de plus de 
trois mois.  

Pologne Visa Schengen C (pour un séjour de 90 jours maximum) ou visa de long séjour D (pour un séjour d’un an 
maximum). Les étudiants adressent ensuite une demande de titre de séjour pour une période de temps donnée. 

Il est également possible de demander un titre de séjour pour une période de temps donnée directement depuis  un 
autre pays que l’État (membre) (cette possibilité est cependant en voie d’être supprimée).   

Le titre de séjour est valable pour une période d’un an maximum. Le projet de loi sur les étrangers prévoit de le 
prolonger à un an et trois mois – dans le cas d’un premier titre de séjour, le suivant sera alors délivré pour deux ans. 

Portugal Visa de séjour : obligatoire pour entrer sur le territoire portugais. C’est un visa national de longue durée étant 
donné que les visas de courte durée ne sont pas délivrés à des fins d’études. Les étudiants peuvent ensuite adresser 
une demande de titre de séjour. 

Royaume Uni Visa visiteur étudiant : pour les étudiants souhaitant résider au Royaume Uni pour six mois maximum (ou onze 
mois pour des cours de langue anglaise). 

Visa étudiant Tier 4 : pour les étudiants étrangers souhaitant suivre un cursus de plus de six mois, en dehors de la 
scolarité obligatoire.  

Etablissement dans l’État (membre) : les étudiants n’y ont pas droit directement à moins d’avoir demandé et obtenu 
le transfert de statut en faveur d’un statut de résident permanent en tant que travailleur qualifié ou dans le cadre 
d’un mariage. 

République 
slovaque 

Les ressortissants de pays tiers ayant pour motif principal de séjourner dans le pays à des fins d’études peuvent se 
voir octroyer différents types de permis de séjour temporaire assortis de droits et d’obligations : 

a) séjour temporaire à des fins d’étude  b) séjour temporaire ayant pour but d’exercer une activité principale liée 
aux programmes publics slovaques ou aux programmes de l’Union européenne  c) séjour temporaire ayant pour but 
d’exercer une activité principale liée à un traité international signé par la the République slovaque; d) séjour 
temporaire d’un ressortissant de pays tiers ayant le statut officiel de résident à long terme dans un autre État 
(membre).  

République 
tchèque 

Visa de longue durée à des fins d’études (valable 6 mois) obligatoire pour un séjour à des fins d’études non 
prévues par la directive 2004/114/CE. 

Titre de séjour (valable un an, renouvelable) obligatoire pour les études dans le cadre de la directive 2004/114/CE, 
y compris pour les cours préparatoires organisés par les établissements d’enseignement supérieur publics. 

Slovénie Visa de longue durée : obligatoire pour participer à une formation ou un autre type d’enseignement. Période de 
validité : un an. 

Titre de séjour temporaire : obligatoire pour étudier dans l’État (membre). En principe, un premier titre de séjour 
est délivré pour une période d’un an. 

Suède Visa : pour un cursus de trois mois maximum.  

Titre de séjour : pour des études plus longues. 

Norvège Visa visiteur : pour un cursus d’été ou de trois mois maximum (90 jours)  

Titre de séjour : pour les étudiants, les candidats au Doctorat et les chercheurs indépendants envisageant de rester 
sur le territoire plus de trois mois.  

 

Source : rapports nationaux 
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Même en cas de respect des conditions énoncées aux articles 6 et 7 de la directive 2004/114/CE, il 
semblerait que dans de nombreux cas33 les étudiants étrangers soient confrontés à différents types 
d’obstacles, comme les exemples suivants le confirment : 

� En règle générale, un étudiant étranger demandant un visa ou un titre de séjour doit se rendre 
dans les bureaux du consulat ou de l’ambassade de l’État (membre) en personne pour un 
entretien portant sur les motifs de sa demande. Cette visite peut également être nécessaire 
pour recueillir les données biométriques du postulant. Cela a été signalé comme 
particulièrement problématique pour les étudiants souhaitant se rendre, par exemple, en 
Estonie, en Finlande, en Lituanie et au Luxembourg, car ces États (membres) disposent 
de peu de représentations diplomatiques dans le monde.  

� Les États (membres) n’autorisent pas à déposer les demandes de titres de séjour auprès des 
consulats d’autres Etats (membres). En Finlande, une proposition du gouvernement est à 
l’étude pour que les individus puissent déposer leur dossier auprès des réseaux 
diplomatiques des autres pays de l’espace Schengen, à des prestataires de service externes et 
aux consulats honoraires finlandais. 

� Certains États (membres) (Allemagne, Autriche, Estonie, Grèce, Italie, Suède) 
n’acceptent généralement qu’une demande de visas et de titres de séjour effectuée en dehors 
de l’État (membre) que lorsqu’il s’agit de la première. En Estonie, une exception est faite 
pour les postulants aux programmes de Masters et de Doctorats. Ces étudiants peuvent faire 
une demande de titres de séjour temporaire lorsqu’ils sont dans l’État (membre) et ce, 
légalement. Cela s’applique également aux étudiants étrangers détenant des titres de séjour 
de longue durée dans d’autres États (membres). Quelques exceptions existent en Suède. 

� La décision de délivrer ou non le titre demandé n’est pas rendue par écrit, ce qui rend 
difficile toute possibilité de faire appel. En Bulgarie, en Finlande et au Luxembourg, les 
postulants sont informés de la décision par écrit, ce qui facilite le recours, le cas échéant.    

Dans certains États (membres) dans lesquels il existe plusieurs titres de séjour et visas pour entrer 
sur le territoire à des fins d’études, les étudiants étrangers ont tendance à choisir la solution qui leur 
permettra d’entrer sur le territoire le plus rapidement. Ainsi, en Lituanie , les étudiants étrangers ont 
la possibilité de demander un titre de séjour temporaire en dehors de l’État (membre). Or, les 
universités conseillent généralement aux étudiants d’adresser une demande pour un visa à entrées 
multiples et non pour un titre de séjour car le processus d’obtention de ce dernier peut prendre 
jusqu’à six mois alors que 15 jours suffisent pour délivrer un visa national. Cependant, lorsque les 
étudiants étrangers détiennent un visa national, les droits auxquels ils peuvent prétendre diffèrent de 
ceux conférés par un titre de séjour. L’accès à la sécurité sociale est ainsi restreint. C’est également 
le cas en Pologne où la demande de visa est examinée plus rapidement que pour un titre de séjour 
dans le pays d’origine et est moins coûteuse. 

Des frais liés à l’examen de la demande de visa et de titre de séjour sont appliqués et diffèrent en 
fonction du type de document. Par exemple, à Chypre, les frais pour un titre de séjour s’élèvent à 
35 euros environ, contre 300 euros aux Pays Bas pour un titre de séjour sans visa MVV. La 
procédure de demande de visa est gratuite dans certains États (membres) (Finlande, Italie, 
Pologne34 par exemple) pour les étudiants de l’enseignement supérieur de pays tiers. En Italie, les 

 
33 Pour de plus amples informations, veuillez consulter les rapports nationaux disponibles à l’adresse suivante : 

http://emn.intrasoft-intl.com/html/index.html dans la partie « EMN Studies »  
34 Aucun frais n’est exigé pour un visa Schengen et un visa de long séjour en Pologne lorsque des accords bilatéraux ou 

le Ministre des Affaires étrangères les suppriment (Ukraine, Biélorussie). En outre, un visa de long séjour ne 
s’applique pas aux détenteurs de la Carte du Polonais et aux récipiendaires de bourses étudiant en Pologne et aux 
participants à des cours de polonais indépendamment de leur nationalité.   
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frais de visas étudiant sont nuls. En outre, en Lettonie, les étudiants bénéficient de frais réduits et 
les étudiants de certains cursus (Masters et Doctorats) sont même exempts de ces frais.35 Le critère 
du montant des frais liés aux visas et aux titres de séjour ne semble pas crucial au moment où 
l’étudiant choisit le pays dans lequel il souhaite étudier même si l’on peut supposer que des frais 
faibles constituent un facteur d’attraction. Les frais liés aux titres de séjour ont augmenté de 
manière significative au cours des dernières années dans un certain nombre d’États (membres), 
notamment en Finlande, aux Pays Bas, et au Royaume Uni.36 Au contraire, en République 
slovaque, les frais pour un visa Schengen et pour un titre de séjour temporaire à des fins d’études 
ont été supprimés au 1er janvier 2012 (voir l’annexe 2 pour plus de détails).   

Les frais de scolarité présentent aussi des écarts d’un État (membre) à un autre. En Finlande, même 
si les frais de visa et titres de séjour ont subi une augmentation sans conséquence majeure puisque 
le nombre de demandes est en croissance, les frais de scolarité ont eux un impact important sur 
l’attractivité du pays. Des informations complètes sur les frais de scolarité dans les États (membres) 
sont fournies à l’annexe 3.  

3.3 Droits et procédures pendant les études  

Cette section fournit des informations sur différents aspects des procédures pendant le séjour : les 
prolongations du titre de séjour (voir section 3.3.1), la durée de validité du titre de séjour et du 
renouvellement (voir section 3.3.2) et l’autorisation de travailler pendant les études (voir section 
3.3.3). En outre, la question des droits des étudiants étrangers (voir section 3.3.4) et, notamment, du 
droit d’être accompagné par un parent (voir section 3.3.5) est également abordée.  

3.3.1 Prolongation des titres de séjour pendant les études 

Les règles générales concernant la prolongation des titres de séjour sont semblables dans tous les 
États (membres). Les étudiants étrangers doivent demander la prolongation ou le renouvellement de 
leur titre de séjour avant son expiration et doivent avoir un titre valide jusqu’à la fin de leurs études. 
Dans la plupart des États (membres), les étudiants étrangers peuvent demander une prolongation de 
leur titre de séjour depuis l’État (membre) en contactant l’autorité nationale compétente (préfecture, 
ministère ou autres) avant l’expiration dudit titre. Dans de nombreux États (membres), le titre de 
séjour temporaire est délivré pour la durée du contrat d’études mais doit être renouvelé 
annuellement. Cela permet aux autorités nationales de vérifier que les conditions d’admission et de 
séjour sont toujours pleinement respectées. Dans d’autres États (membres) (Luxembourg, 
Portugal et Suède par exemple), le titre de séjour temporaire est valable pour une durée minimale 
d’un an à moins que le cursus ne soit plus court. 

En général, lors de la prolongation ou du renouvellement du titre de séjour étudiant, les États 
(membres) évaluent le caractère réel et le sérieux des cursus proposés. Cette évaluation se fonde sur 
plusieurs critères : 

� En règle générale, les conditions pour lesquelles le permis a été initialement délivré doivent 
continuer d’être respectées pendant la période de demande de renouvellement.  

� Assiduité et présentation aux examens. 

� Progression des études dans le même cursus. 

� Sérieux des études proposées à l’occasion d’un changement de cursus. 

� Exemplaire du relevé de compte bancaire pour justifier l’origine des ressources. 

 
35 Il se peut que les étudiants paient des frais plus élevés s’ils souhaitent recourir à une procédure accélérée.    
36  Au Royaume-Uni, il s’agit du coût du visa étudiant.   
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� Progrès satisfaisants justifiés et compte-rendu de l’établissement à présenter. 

Les critères spécifiques relatifs aux études diffèrent au sein des États (membres), certains étant plus 
stricts afin d’éviter le détournement. En Lituanie , en République slovaque et en Slovénie, les 
conditions de prolongation des permis sont les mêmes que celles exigées pour l’octroi du permis 
initial. Cependant, aucun critère spécifique tel que les notes obtenues pendant les études, les progrès 
réalisés et les compétences linguistiques n’est pris en compte dans l’étude des demandes de 
prolongation.  

3.3.2 Durée des titres de séjour étudiants 

Bien que la règle générale concernant la prolongation des permis soit la même dans la plupart des 
États (membres), les pratiques diffèrent quant à la durée maximum de séjour qu’un étudiant 
étranger peut effectuer pour terminer un cursus.  

Pour les cursus de l’enseignement supérieur universitaire, la durée des titres délivrés pour motif 
étudiant s’étend de cinq ans (Luxembourg) à sept ans (Irlande ).37 Pour un cursus de Master, les 
durées maximum vont de trois (Luxembourg) à six ans (Royaume-Uni). En outre, l’Irlande 
impose un plafond de trois ans pour les formations non universitaires et les cours de langue. 38 En 
Italie , le titre de séjour ne peut être délivré pour une période de plus de trois ans au-delà de la durée 
légale des études.    

Le tableau 3 ci-dessous reprend les informations concernant les durées de validité des titres de 
séjour telles qu’indiquées par certains États (membres).    

 

Tableau 3 Durée maximum pour les titres délivrés à des fins d’étude  

État (membre) Durée maximum 

Allemagne La durée totale du titre de séjour à des fins d’études est de dix ans maximum.  

Chypre La durée du titre de séjour étudiant correspond à la durée des études + 50 % de cette durée.  

Grèce La durée du titre de séjour étudiant correspond à la durée des études + 50 % de cette durée. 
Une année supplémentaire peut être octroyée pour l’apprentissage du grec.  

Irlande Pour les études supérieures universitaires : sept ans maximum.  

Pour les études non universitaires et les cours de langue : trois ans maximum 

Des exceptions peuvent être accordées pour les étudiants en Master ou Doctorat.   

Italie Les titres de séjour ne peuvent être délivrés pour des périodes de plus trois ans au-delà de la 
durée légale des études. 

Luxembourg Pour les études supérieures universitaires : cinq ans maximum. 

Pour les Masters : trois ans maximum.  

Royaume-Uni Pour les diplômes de niveau 5 : cinq ans maximum (certains cursus comme architecture, 
médecine et droit ne sont pas concernés par cette durée maximum).  

Pour les Masters : six ans maximum.  

Les étudiants âgés de 18 ans ou plus ne doivent passer plus de trois ans à étudier à un 
niveau inférieur à celui d’un cursus universitaire au cours de leur vie.  

Suède Aucune durée maximum.  

Source : rapports nationaux 

 
37 Avant la création du nouveau régime relatif à l’immigration des étudiants de l’EEE en 2010, la durée des études 
n’était pas prise en compte dans la décision de délivrer une autorisation d’entrer et/ou de rester sur le territoire. Avec les 
modifications apportées par le nouveau régime, la durée de séjour maximum est de trois ans pour les cursus non 
universitaires et ceux de cours de langue et de sept ans pour cursus universitaires, sauf circonstances particulières.  
38 ibid 
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En République slovaque, tous les types de titres de séjour temporaires pouvant être délivrés aux 
étudiants étrangers peuvent être renouvelés à plusieurs reprises, pour une période maximum de trois 
ou cinq ans à chaque fois (en fonction du type de titre de séjour délivré), 

3.3.3 Accès à l’emploi pendant les études 

Cette section donne un aperçu des conditions d’accès à l’emploi pendant les études (voir section 
3.3.1), des principaux secteurs d’activité (voir section 3.3.3.2) et des possibilités de s’établir en tant 
que travailleur indépendant (voir section 3.3.3.3).  

3.3.3.1. Conditions d’accès 

L’article 17 de la directive 2004/114/CE stipule que les étudiants étrangers doivent avoir accès à 
l’emploi ou pouvoir exercer une activité indépendante et laisse les États (membres) fixer la durée de 
travail hebdomadaire (par moins de l’équivalent de 10 heures) en tenant compte de la situation du 
marché du travail.  

L’annexe 4 donne un aperçu des conditions dans les États (membres) d’accès des étudiants au 
marché du travail. En fonction de l’État (membre), les étudiants peuvent compléter leur revenu en 
travaillant de 10 heures (Luxembourg) à 25 heures (Finlande, Hongrie) par semaine maximum. 
Pendant les périodes de vacances, les étudiants sont autorisés à travailler à plein temps (environ 38 
à 40 heures par semaine). En République tchèque et en Suède, l’accès des étudiants étrangers à 
l’emploi n’est pas limité. Ils peuvent donc travailler autant qu’ils le souhaitent.  

Bien que tous les États (membres) autorisent l’accès à l’emploi conformément aux dispositions de 
la directive 2004/114/CE, des restrictions et des conditions strictes peuvent en limiter l’accès. Ainsi, 
en Lituanie et au Luxembourg, les étudiants étrangers ont en principe le droit de travailler mais ce 
droit n’est accordé qu’aux étudiants étrangers à partir du début de leur deuxième année d’études. En 
Lituanie, les étudiants étrangers ont en principe le droit de travailler jusqu’à 20 heures par semaine 
mais obtenir une autorisation de travail n’est pas facile car les employeurs souhaitant recruter un 
étudiant étranger ressortissant d’un pays tiers doit prouver qu’il ne parvient pas à trouver un citoyen 
lituanien ou un ressortissant de l’UE ayant les mêmes compétences que l’étudiant étranger. L’étude 
réalisée en Lituanie  a démontré que 71 % des étudiants étrangers aimeraient travailler mais que 
seuls 2 % remplissaient les critères et obtenaient un emploi. En République slovaque, la situation 
est semblable car les ressortissants de l’UE ont la priorité par rapport aux étudiants étrangers 
ressortissants de pays tiers. Les étudiants ont cependant le droit de travailler 10 heures par semaine 
sans autorisation de travail.   

3.3.3.2. Principaux secteurs d’activité des étudiants étrangers  

Les données sur les principaux secteurs d’activité et les compétences requises sont difficiles à 
obtenir quel que soit l’État (membre) mais les informations disponibles suggèrent que les étudiants 
étrangers n’ont accès qu’au travail partiel, dans des secteurs peu qualifiés. Cela ne leur apporte donc 
qu’un revenu supplémentaire et non une expérience enrichissante ou une possibilité de développer 
leur réseau, ce qui les aiderait pour leur avenir une fois leur diplôme obtenu.  

Le tableau 4 ci-dessous donne un aperçu des principaux secteurs d’activité mentionnés par certains 
États (membres) dans leur rapport national. Ce tableau souligne qu’en majorité les postes proposés 
aux étudiants étrangers nécessitent peu de qualifications. Cependant, certains États (membres), 
comme le Royaume-Uni, rapportent également que certains étudiants travaillent dans un secteur 
correspondant à leurs études comme l’informatique, l’ingénierie, la banque et la médecine.  
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Tableau 4 Principaux secteurs d’activité des étudiants étrangers (dans les États (membres) 
ayant fourni des informations à ce sujet) 
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Chypre X X X X  X  X  X    

Finlande    X        X  

France   X X X         

Lettonie   X      X     

Luxembourg   X           

Pays Bas   X      X     

Pologne   X    X   X   X 

Royaume-
Uni  

 X X       X X   

Source: National Reports 

3.3.3.3. Le statut de travailleur indépendant 

Les étudiants étrangers ont le droit de travailler pendant qu’ils étudient mais certains États 
(membres) ne les autorisent pas à exercer une activité indépendante. En Estonie et en Slovénie, les 
étudiants étrangers n’ont pas le droit d’entreprendre des activités économiques s’ils ont le statut 
d’étudiant. Par conséquent, s’ils souhaitent le faire, ils doivent changer de statut.    

Les États (membres) où l’exercice d’une activité indépendante est autorisé sont l’Allemagne, 
l’ Autriche, l’ Espagne, la Finlande, l’ Italie, la Lettonie, la République slovaque,39 la Lituanie, 
les Pays Bas, la Pologne,40 la Suède et la Norvège. En Pologne, les étudiants étrangers suivant des 
études à plein temps ou un Doctorat à plein temps, à qui le titre de séjour a été délivré pour une 
période donnée, peuvent avoir une activité professionnelle (notamment la forme la plus courante, 
c’est-à-dire une activité menée par une personne sans apport de capital minimum obligatoire) au 
même titre que les Polonais. Les étudiants étrangers constituent donc l’une des quelques catégories 
de ressortissants de pays tiers, en dehors des réfugiés et des migrants établis, à pouvoir mener une 
activité économique dans les mêmes conditions que les citoyens de l’État (membre).  

 

 

 
39 Sauf pour les étudiants étrangers détenant un titre de séjour temporaire pour motif d’activité spéciale. 
40 Les étudiants détenteurs d’un titre de séjour peuvent exercer une activité indépendante si elle est liée aux études 

(étudiants de Master, en internat de médecine ainsi que ceux poursuivant un cursus de spécialisation médicale). 
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3.3.4 Accès aux avantages sociaux 

Des différences existent entre les États (membres) concernant les avantages sociaux dont peuvent 
bénéficier les étudiants étrangers. Le tableau 5 ci-après donne un aperçu des droits ouverts aux 
étudiants étrangers. Ils sont liés, dans certains cas, à l’accès à l’emploi. L’Autriche, la Belgique, 
l’Estonie, la Finlande, la France, l’Italie, la Lituanie, la Pologne,41 le Portugal, la République 
slovaque, le Royaume-Uni, la Suède et la Norvège garantissent aux étudiants qui travaillent les 
mêmes avantages sociaux qu’à leurs citoyens et qu’aux autres ressortissants de l’UE.   

Il est rare que les États (membres) permettent aux étudiants étrangers de bénéficier d’allocations 
lorsqu’ils ne travaillent pas régulièrement. Néanmoins les droits aux allocations suivantes existent :   

� Aide au logement (France) ;  

� Allocation chômage (Norvège42). 

L’accès aux soins de santé publics (sans assurance privée) est aussi limité mais existe cependant à 
Chypre, en France, en Pologne,43 au Portugal, en République slovaque,44 au Royaume-Uni, en 
Suède,45 et en Norvège.46  

Tableau 5 Avantages sociaux 

État (membre) Description 

Allemagne Droits aux allocations : pas d’allocation logement ni aide sociale sauf en cas de grossesse. 

Autriche Avantages sociaux des salariés : l’employeur doit faire les démarches pour assurer son salarié. Cette 
assurance inclut la couverture santé au-delà d’un certain salaire.   

Belgique Les étudiants étrangers bénéficient des mêmes droits que les citoyens belges.  

Chypre Accès aux soins de santé publics : oui. 

Droits aux allocations : non.   

Estonie Avantages sociaux des salariés : les étudiants étrangers au chômage et pour qui l’employeur s’est acquitté 
des cotisations sociales et des primes d’assurance chômage ont droit aux mêmes services et aides ainsi qu’à 
une allocation chômage que les citoyens estoniens et les autres résidents. Ils peuvent aussi bénéficier de 
services tels que l’orientation professionnelle, la formation et le soutien à la création d’entreprise.  

Finlande Avantages sociaux liés au titre de séjour : les étudiants étrangers s’installant en Finlande dans le seul but 
d’étudier n’ont pas droit à la sécurité sociale prévue par le titre de séjour. 

Avantages sociaux des salariés : les étudiants qui travaillent pendant leurs études ont droit à la sécurité 
sociale.   

L’assurance maladie du salarié s’applique aux individus salariés depuis au moins quatre mois dans la 
mesure où leur rémunération et le nombre d’heures travaillées sont conformes à la législation.   

France Accès aux soins de santé publics : oui 

Droits aux allocations : sécurité sociale et aide au logement.  

Avantages sociaux des salariés: les étudiants étrangers salariés bénéficient des mêmes droits que les 
Français.  

Italie Avantages sociaux des salariés : les avantages sociaux sont ouverts à condition d’occuper un emploi 
régulier.  

 
41 L’assurance sociale obligatoire ne couvre pas les étudiants travaillant dans le cadre d’un contrat de travail et âgés de 

moins de 26 ans. Cependant, ils ont le droit de souscrire à une assurance.  
42 Ne sont concernés que les résidents en situation régulière en Norvège séjournant pour 12 mois minimum.   
43 Seulement s’ils souscrivent à la sécurité sociale. Les étudiants dont l’origine polonaise a été reconnue peuvent 

demander une place dans un établissement d'enseignement supérieur et ne paieront que la sécurité sociale. 
44 Ne sont concernés que les étudiants étrangers suivant un cursus dans le cadre d’un traité international.  
45 Ne sont concernés que les résidents en situation régulière en Norvège séjournant, ou envisageant de séjourner, pour 

12 mois minimum. 
46 Ne sont concernés que les résidents en situation régulière en Norvège séjournant pour 12 mois minimum.  
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État (membre) Description 

Irlande Droits aux allocations : absence de sécurité sociale et protection sociale en cas de perte d’emploi et les 
autres avantages sociaux liés à la maladie, au chômage ou à l’âge ne peuvent être réclamés. 

Lituanie Allocations : les chômeurs et les demandeurs d’emploi n’ont droit ni aux avantages sociaux, ni aux 
allocations chômage, ni aux soins de santé publics.   

Avantages sociaux des salariés : droit à la sécurité sociale.  

Lettonie Allocations : les chômeurs et les demandeurs d’emploi n’ont droit ni aux avantages sociaux, ni aux 
allocations chômage, ni aux soins de santé publics.   

Luxembourg Accès aux soins de santé publics : oui. Les étudiants doivent verser une cotisation minimum de 
100,88 euros mensuels à la Caisse nationale de santé pour avoir accès aux services de santé. 

Pologne Avantages sociaux des salariés : seulement pour les étudiants ayant résidé en Pologne pendant de 
nombreuses années et ayant obtenu un permis d’établissement permanent, le statut de résident de longue 
durée CE en Pologne ou dans un autre État (membre) et à ce titre ayant obtenu un titre de séjour pour une 
période donnée. 

Accès aux soins de santé publics : oui seulement si les étudiants cotisent à une assurance privée. 

Droits aux allocations : allocations : seulement pour les étudiants ayant résidé en Pologne pendant de 
nombreuses années et ayant obtenu, entre autres, un permis d’établissement permanent, le statut de résident 
de longue durée CE en Pologne ou dans un autre État (membre)  et à ce titre ayant obtenu un titre de séjour 
pour une période spécifique. Sécurité sociale : pour les étudiants seulement.  

Portugal Avantages sociaux des salariés : dans les limites de leur droit d’exercer une activité professionnelle, les 
étudiants étrangers bénéficient des mêmes droits que les citoyens portugais pour ce qui est de la sécurité 
sociale, des avantages fiscaux et de l’adhésion à un syndicat.   

Accès aux soins de santé publics : oui.  

République 
slovaque 

Allocations : les étudiants étrangers salariés ou exerçant une activité indépendante jouissent des mêmes 
avantages en matière d’allocations maladie et de retraite que les citoyens slovaques.  

Accès aux soins de santé publics : seuls les étudiants suivant un cursus dans le cadre d’un traité 
international peuvent bénéficier de la couverture santé publique, l’Etat cotisant à cet effet. Les autres 
étudiants doivent souscrire à une assurance santé privée.   

Avantages sociaux des salariés : si l’étudiant étranger devient salarié ou entreprend une activité 
professionnelle, il devra se soumettre au régime de cotisations sociales obligatoire et payer ses cotisations 
santé.   

Royaume-Uni Avantages sociaux des salariés : En obtenant un visa T4 assorti d’une autorisation de travail, les étudiants 
étrangers bénéficient des mêmes protections que les ressortissants de l’UE et les employeurs ont les mêmes 
obligations envers eux.  

Allocations : avec un visa T4, ils n’ont pas accès à la plupart des allocations. Ils n’ont pas accès aux caisses 
publiques ni aux avantages fournis par l’État.   

Accès aux soins de santé publics : accès à la NHS (sécurité sociale britannique).   

Suède Allocations : les étudiants étrangers ne sont pas considérés comme des résidents et ne bénéficient donc pas 
de la couverture sociale accordées à ces derniers.  

Accès aux soins de santé publics : les étudiants étrangers dont le séjour dépasse ou risque de dépasser un 
an seront comptabilisés dans le recensement de population. Ils auront donc les mêmes droits que les 
résidents légaux. 

Avantages sociaux des salariés : les étudiants salariés bénéficient de la couverture sociale comme tout 
travailleur. Elle inclut l’assurance maladie, les allocations maternité, les allocations maladies et la retraite 
indexée sur le revenu. Les étudiants étrangers travaillant pendant leurs études jouissent des mêmes 
avantages liés au travail que les personnes détenant un titre de séjour même si ce dernier n’est que 
temporaire et qu’ils ne sont donc pas comptabilisés dans le recensement de la population.  

Norvège Il n’existe pas de différence en termes de droits entre les travailleurs étrangers et norvégiens.  

Allocations et accès à la santé : les résidents légaux séjournant pour au moins 12 mois deviendront 
membres du régime national d’assurance donnant accès aux soins de santé et aux allocations chômage.    

Les étudiants résidant en Norvège pour une période comprise entre 3 et 12 mois peuvent demander à y 
adhérer. S’ils n’obtiennent pas le droit d’y adhérer, ils auront uniquement accès aux soins d’urgence. Les 
étudiants étrangers inscrits à l’université ayant une carte d’étudiant valide peuvent bénéficier des soins de 
santé fournis sur le campus.  

Source: rapports nationaux 
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3.3.5 Accompagnement familial 

L’ Allemagne, l’ Autriche, la Belgique, l’Espagne, la Finlande, la France, la Hongrie, l’ Italie, la 
Lettonie, la Norvège, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, le 
Royaume-Uni, la Slovénie et la Suède autorisent les membres de la famille à accompagner les 
étudiants étrangers (ainsi qu’en Irlande  et en Norvège pour les étudiants en Master et en Doctorat). 
A Chypre, en Estonie, en Lituanie et en Pologne, les conditions relatives à l’accompagnement de 
l’étudiant par les membres de la famille se fondent sur les conditions générales de la directive 
2003/86/CE47 sur le droit au regroupement familial, stipulant que le regroupant doit avoir séjourné 
légalement sur leur territoire pendant une période de deux ans avant de se faire rejoindre par les 
membres de sa famille. En Suède, il n’existe pas de législation propre à l’accompagnement familial 
pour les étudiants étrangers mais il est accepté dans la pratique.  

Dans les États (membres) disposant de lois sur l’accompagnement des étudiants étrangers par des 
membres de la famille, les pratiques et les procédures en place varient. Les membres de la famille 
concernés sont :  

� les conjoints, dans tous les États (membres) susmentionnés. Dans quelques États (membres), 
les partenaires non mariés / concubins sont admis (Allemagne, Autriche, Espagne, 
Finlande, Lituanie , Pays Bas, Slovénie, Suède et Norvège). En France, en Pologne et au 
Royaume-Uni, le conjoint doit avoir au moins 18 ans.48 

� les enfants, dans tous les États (membres), s’ils ont au maximum entre 18 et 21 ou plus dans 
le cas de personnes handicapées. Certains (l’Autriche , Chypre, la Pologne, le Portugal) 
mentionnent le cas des enfants adoptés et les enfants dont l’étudiant a la garde dans certaines 
circonstances.  

� toute autre personne à la charge de l’étudiant est également concernée, notamment les 
personnes sous tutelle en Lettonie et les « parents aidés » en Lituanie et en Italie.  

Bien que la plupart des États (membres) exigent que le regroupant prouve qu’il dispose d’un 
logement et d’un revenu suffisants pour subvenir aux besoins des membres de sa famille, le seuil de 
ce dernier critère varie. En Belgique, les étudiants étrangers doivent disposer d’au moins 120 % du 
revenu d’intégration sociale afin de pouvoir prétendre au regroupement familial. En Espagne, les 
étudiants étrangers doivent disposer d’au moins 75 % de l’indice de revenu public pour le premier 
membre de la famille et de 50 % pour le ou les autres. En Suède, les étudiants ne doivent pas 
justifier d’un logement et de ressources suffisants pour subvenir aux besoins d’un membre de la 
famille si ce dernier dispose des revenus suffisants lui-même.  

D’autres critères existent également :  

� une durée minimum dans l’État (membre)  et/ou une durée de validité minimum du titre de 
séjour, des motifs raisonnables de demander la résidence permanente (Allemagne, France, 
Italie  Lituanie, Pologne) ;  

� ne pas avoir bénéficié de prestations sociales l’année précédant la demande (Norvège). 

La durée du titre de séjour octroyé au membre de la famille est liée au titre de séjour de l’étudiant 
étranger. Dans certains cas, la procédure de délivrance du titre de séjour est facilitée. C’est le cas, 

 
47 Directive 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial, disponible à l’adresse : http://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0086:fr:HTML En Irlande,  au Danemark, au 
Royaume-Uni et en Norvège, la directive n’est pas transposée dans la législation nationale.  

48 En Pologne, dans des cas particuliers, l’âge peut être de 16 ans pour les femmes, sur décision du tribunal.  
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par exemple, en Finlande, où les demandes de titre de séjour pour l’étudiant et le membre de sa 
famille peuvent être traitées en même temps. En Estonie, en règle générale, le conjoint ne peut 
rejoindre le ressortissant de pays tiers que si ce dernier a vécu dans l’État (membre) au moins deux 
ans avant la demande. Ce critère ne s’applique pas aux individus détenant un titre de séjour pour des 
études au niveau du Doctorat arrivant avec leur conjoint.   

Concernant les avantages sociaux pour les membres de la famille, la plupart des États (membres) en 
restreignent l’accès. L’accès aux soins de santé publics est cependant possible en Italie  et au 
Portugal. La France et le Portugal garantissent aussi un accès aux allocations. Bien que les États 
(membres) garantissent l’accès à l’éducation pour tous les mineurs accompagnant l’étudiant 
étranger, l’Irlande  ne permet l’accès à l’éducation gratuite publique, les obligeant à s’inscrire dans 
des écoles payantes. La Suède autorise l’accès aux soins de santé publics pour tous les individus 
séjournant dans le pays pour un an ou plus. Cela concerne également les personnes à la charge des 
étudiants étrangers.   

L’accès à l’emploi est autorisé en Belgique, en Estonie, en Finlande, en France, en Italie, en 
Lituanie, en Norvège, en Pologne, au Portugal, en République slovaque, au Royaume-Uni et en 
Slovénie, bien que dans certains cas, cela ne concerne que les membres de la famille de chercheurs 
(Belgique, Slovénie) ou d’étudiants en post-Doctorat (Belgique). En Finlande, en France, en 
Italie, au Portugal, en République slovaque49 et au Royaume-Uni, les membres de la famille 
peuvent également exercer une activité indépendante.  

Les États (membres) semblent avoir des points de vue différents sur le fait que le droit d’être 
accompagné par un membre de sa famille est un facteur déterminant dans la destination choisie par 
l’étudiant étranger. Bien que Chypre, la France et la Slovénie ne considèrent pas qu’il s’agisse un 
élément essentiel, la Finlande et la Lituanie  considèrent que c’est le cas pour les étudiants plus 
âgés ou plus qualifiés comme les doctorants. En Lituanie , 40 % des étudiants étrangers interrogés 
ont indiqué que la réglementation en vigueur limite la possibilité de faire venir des membres de leur 
famille pour un séjour de longue durée. La Lituanie  considère également que c’est un facteur 
important pour les doctorants à l’heure de choisir leur pays de destination.  

3.4 Période suivant la fin des études 

Les pratiques des États (membres) concernant le séjour des étudiants étrangers une fois leurs études 
terminées diffèrent. L’annexe 4 donne une vue d’ensemble des pratiques en vigueur dans chaque 
État (membre) tandis que cette section fournit des informations sur le changement de statut (voir 
section 3.4.1) ainsi que sur l’emploi à l’issue des études (voir section 3.4.2).  

3.4.1 Changement de statut 

Dans la majorité des États (membres) (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, 
France, Grèce, Irlande, Italie , Lettonie, Lituanie , Luxembourg, Pays Bas, Pologne, Portugal, 
République tchèque Royaume-Uni, Slovénie, Suède,50 et Norvège), les diplômés peuvent faire 
une demande d’autorisation de travail ou de rester sur le territoire pour d’autres motifs après avoir 
obtenu un titre de séjour à des fins d’études. Chaque État (membre) définit sa propre politique en la 
matière.  

 

 
49 Cela ne s’applique qu’au conjoint de l’étudiant étranger.  
50 Comme condition préalable au changement de statut en Pologne et en Suède, l’étudiant doit avoir trouvé un emploi 

avant l’expiration du titre de séjour étudiant. En Suède, la création du titre de séjour pour motif de recherche 
d’emploi après les études est en cours d’examen par les services du gouvernement.  
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Comme cette section l’explique, les pratiques varient en raison des différents objectifs stratégiques 
nationaux :  

� accroître l’attractivité de l’État (membre) en tant que pays de destination pour y étudier en 
donnant accès à l’emploi (Irlande, par exemple) et à une première expérience 
professionnelle avant de rentrer dans le pays d’origine (France, Luxembourg) ;  

� répondre aux besoins du marché du travail (Italie, Pays Bas, Royaume-Uni) (main d’œuvre 
hautement qualifiée, par exemple). 

Le tableau 5 donne un aperçu du changement de statut du motif étudiant vers d’autres motifs.  

Concernant les demandes de changement de statut du titre de séjour du motif étudiant au motif 
familial, professionnel ou autres en 2011, les chiffres montrent que, dans les États (membres) liés 
par la directive51, le passage du statut d’étudiant à professionnel constitue 50 % du nombre total de 
changements. Pour les autres pays, ce chiffre s’élève à 84 %. Pour les premiers, le passage du motif 
étudiant à familial représente environ 40 % des changements, contre 10 % pour les États (membres) 
du second groupe. 

 

Figure 5 Changement de statut du motif étudiant à familial, professionnel ou autre dans les 
États (membres) liés par la directive étudiant, 2011  

 

 
Source : Eurostat 
 

 

 

 

 

 
51 Il existe une différence entre les États (membres) appliquant les dispositions de la directive et ceux qui ne le font pas. 

Cependant, la directive ne comprend pas de disposition relative au changement de statut.   
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Figure 6 Changement de statut du motif étudiant à familial, professionnel ou autre dans les 
États (membres) non liés par la directive étudiant : Danemark, Irlande, Royaume-Uni et 
Norvège, 2011 

 
 
Source : Eurostat 
Extraction de janvier 2013 

3.4.2 Accès à l’emploi après les études  

3.4.3 Certains facteurs concernant l’emploi des étudiants étrangers à l’issue de leurs études 
sont expliqués ci-dessous. 

3.4.3.1. Possibilités d’accès à l’emploi 

Une fois leur cursus terminé, de nombreux étudiants étrangers souhaitent rester dans l’État 
(membre) pour obtenir un emploi et mettre leurs compétences en pratique. L’on peut distinguer 
deux types d’États (membres) selon qu’ils autorisent les individus à travailler à l’issue des études ou 
non :  

� les États (membres) ne permettant aux étudiants étrangers que de rester sur le territoire s’ils 
trouvent un emploi ou sont salariés (Belgique, Chypre52, Espagne, Estonie, Italie , 
Lettonie, Lituanie , Pologne,53 République slovaque,54 Royaume-Uni, Suède) ;  

� les États (membres) autorisant les diplômés étrangers à chercher un emploi (Autriche, 
Allemagne, Finlande, France, Irlande, Luxembourg, Pays Bas, Portugal, Slovénie, 
Norvège) 55.  

Les demandeurs d’emploi autorisés à rester sur le territoire doivent respecter certaines conditions et 
sont limités dans le temps. Ainsi, au Luxembourg, les titres de séjour pour étudiants en Licence ou 
en Master sont valides jusqu’au 31 octobre de l’année d’obtention de leur diplôme. L’étudiant doit 
trouver un emploi et obtenir une autorisation de travail avant cette date. L’étudiant n’est pas 

 
52 Seulement si l’individu est salarié à des fins de recherche. 
53 En Pologne et Lituanie , la possibilité pour les étudiants de chercher un emploi pendant une durée de six mois 

(Lituanie ) ou d’un an (Pologne) à l’issue des études est envisagée.  
54 L’obtention de l’autorisation de travail est aussi une condition.  
55 Les informations sur les conditions à l’issue des études en Bulgarie ne sont pas disponibles. 
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autorisé à rester sur le territoire une fois cette date passée. En Irlande , les étudiants ont 
automatiquement le droit de rester sur le territoire pendant un an ou six mois en fonction du 
diplôme obtenu.   

En Suède, la création d’un titre de séjour permettant de chercher un emploi à l’issue des études a 
été proposée et est actuellement étudiée par le gouvernement.  

3.4.3.2. Conditions d’obtention d’une autorisation de travail 

Habituellement, les demandes d’autorisation de travail doivent être présentées dans l’État (membre)  
avant la date d’expiration du permis étudiant. Il existe plusieurs critères concernant les pièces à 
fournir et les démarches administratives et, dans certains cas, la procédure est assez lourde. Ainsi en 
Lettonie, le poste à pourvoir doit être enregistré auprès de l’agence nationale de l’emploi. 
L’employeur doit se porter garant du ressortissant de pays tiers si le poste n’est pas pourvu par un 
ressortissant européen.   

Dans les deux groupes d’États (membres) susmentionnés, l’étudiant peut demander à obtenir le 
statut de travailleur s’il remplit les conditions suivantes :  

� adéquation entre le poste et le cursus académique effectué (Allemagne, Autriche, 
France) ; 

� salaire minimum (Autriche , Belgique, Estonie, France, Pays Bas, Royaume-Uni, 
Suède,56) ; 

� accès à du capital ou à des investissements (pour les travailleurs indépendants) (Estonie, 
République slovaque, Suède) ; 

� respect des quotas limitant le nombre d’autorisation ou les quotas par secteur d’activité 
(Estonie, Italie , Royaume-Uni) ; 

� justificatif de contrat d’embauche, avec lettre de confirmation de l’employeur 
(Allemagne, Autriche, Lettonie, Pologne, Royaume-Uni, Suède). 

Au Luxembourg et en France, des limites sont fixées par rapport au type d’emploi pouvant être 
obtenu. Les étudiants étrangers doivent trouver un emploi en adéquation avec le cursus suivi.   

Des critères de salaire minimum existent dans certains États (membres) (Autriche , Belgique, 
Estonie, France, Pays Bas, Royaume-Uni, Suède). En Autriche , il équivaut au salaire minimum 
brut (1 903,50 euros mensuels en 2012). La France exige un salaire équivalent à au moins 1,5 fois 
le salaire minimum légal alors qu’aux Pays Bas et au Royaume-Uni, le salaire annuel minimum 
doit être de respectivement de 26 931 euros et 20 000 livres sterling (environ 25 000 euros). En 
Italie , l’octroi d’une autorisation de travail après changement de statut est soumis aux quotas de 
flux annuels de migrants, généralement assez bas.   

 

 

 

 

 

 
56 En Suède, bien que la législation ne prévoie pas de salaire minimum, l’employeur doit proposer des conditions de 

travail du même niveau que celles des conventions collectives suédoises ou que des pratiques habituelles pour le poste 
ou le secteur d’activité en question.  
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3.4.3.3. Accès au statut de travailleur indépendant 

Rester dans le pays à l’issue des études pour exercer une activité indépendante est possible en 
Allemagne, en Belgique, en Estonie, en Espagne, en Finlande, en Italie , en Lituanie, aux Pays 
Bas, en Pologne,57 au Portugal, en République slovaque58, au Royaume-Uni, en Slovénie, en 
Suède et en Norvège. 

En Estonie, un capital minimum (16 000 euros) est exigé. Le Royaume-Uni a créé en avril 2012 
une nouvelle catégorie intitulée « entrepreneur diplômé », limitée à 1000 places par an, avec un 
apport minimum de 50 000 livres sterling (environ 62 000 euros). Aux Pays Bas, un système à 
points est en vigueur et cible les secteurs de l’économie dans lesquels les travailleurs ou 
entrepreneurs ressortissants de pays tiers sont les plus utiles. 

3.4.3.4. Secteurs d’activité 

Concernant le profil des étudiants étrangers travaillant à l’issue de leurs études, la Suède signale 
que les spécialistes en technologies de l’information (259 personnes) ainsi que les ingénieurs du 
génie civil et les architectes étaient les plus nombreux en 2011, suivis par les livreurs de journaux, 
les aides à domicile, le personnel de restauration et les techniciens de surface. Au Royaume-Uni, 
un rapport du Ministère du travail, de l’innovation et des compétences59 a indiqué que 17 % d’un 
échantillon de diplômés étrangers de 2008 et 22 % en 201060 sont restés au Royaume-Uni et 
travaillaient trois ans après l’obtention de leur diplôme. Sur les 22 % d’étudiants restant après 
l’obtention de leur diplôme en 2010, 77 % ont été recrutés pour un poste à plein temps, 15 % pour 
un poste à temps partiel, 4 % faisaient du volontariat ou occupait un poste non rémunéré et 4 % 
travaillaient en indépendant. Pour ce qui est des nationalités, les diplômés de 2010 originaires du 
Pakistan (41 %), d’Inde (39 %) et du Nigeria (39 %) étaient les plus à même de rester au Royaume-
Uni pour travailler à l’issue de leurs études. Les étudiants chinois étaient les moins enclins à 
demander un visa de travail après leurs études. 

3.4.4 Initiatives économiques et industrielles 

Bien que certains États (membres) autorisent l’accès à l’emploi aux étudiants étrangers après 
obtention de leur diplôme, tel que décrit précédemment, certains objectifs nationaux peuvent avoir 
un impact sur le prolongement ou la fin de leur séjour :   

� le principe du retour de l’étudiant dans son pays d’origine et la volonté de limiter le 
phénomène de fuite des cerveaux (France, Luxembourg) ; 

� la volonté d’accorder la préférence nationale pour les emplois disponibles  (Italie et 
Lituanie ). 

Bien que les États (membres) souhaitent donner la priorité aux travailleurs locaux pour faire face 
aux besoins du marché du travail et éviter la fuite des cerveaux, des initiatives de coopération et de 
dialogue entre les industries et les entreprises d’une part et l’enseignement supérieur d’autre part 
existent. L’objectif de ces initiatives est de renforcer l’économie nationale en répondant aux besoins 

 
57 Comme condition préalable au changement de statut, l’étudiant doit avoir créé une entreprise avant l’expiration du  

titre de séjour étudiant. 
58 Seulement si l’étudiant a demandé un changement de son titre de séjour pour motif d’activité indépendante qui lui est 
délivré.   
59 Archer, W. and Cheng, J. (2012) Tracking international graduate outcomes 2011. BIS Research Paper No. 62.  
Londres, Ministère des Entreprises, de l’Innovation et des Compétences. Disponible à l’adresse :  

http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/higher-education/docs/t/12-540-tracking-international-graduate-outcomes-
2011.pdf  

60 Cela se réfère plus particulièrement aux étudiants séjournant au Royaume-Uni. 
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du marché du travail local qui ne peuvent être satisfaits par la main d’œuvre locale en recrutant et 
formant les étudiants étrangers. Ces initiatives comprennent, entre autres :  

� la création de cursus ou de domaines d’études utiles à l’économie nationale (cursus 
universitaires en anglais pour répondre aux besoins du marché, cursus infirmier en 
Finlande et domaines d’études considérés comme stratégiques pour l’économie 
nationale en Pologne) ;  

� la création de formations professionnelles ouvertes aux étudiants étrangers (Finlande) ;  

� la création de programmes d’accompagnement pour les ressortissants de pays tiers avec 
des tuteurs venant du monde de l’entreprise (par exemple le programme intitulé 
« Tutorat pour migrants » en Autriche  visant à aider les migrants à trouver un emploi) ;  

� la présence de bureaux d’aide à l’insertion professionnelle dans les universités (Pays 
Bas, Pologne). 

4. DÉTOURNEMENT DU STATUT D’ÉTUDIANT   

Des États (membres) comme l’Allemagne, la Belgique, Chypre, l’Estonie, la Finlande, la 
France, la Hongrie, l’ Irlande , la Lettonie, le Luxembourg, les Pays Bas, la Pologne, le 
Portugal, le Royaume-Uni, la République slovaque, la Suède et la Norvège rapportent des cas de 
détournement du statut d’étudiant à des fins migratoires. A l’inverse, les experts autrichiens 
affirment que le détournement du statut d’étudiant n’est pas un problème de grande ampleur. Aux 
fins de la présente étude, le terme « détournement » renvoie à une utilisation impropre des visas et 
des titres de séjour, ou à une production de faux documents, dans le seul but de pénétrer sur le 
territoire de l’État (membre) sans intention de suivre les études pour lesquelles le permis avait été 
délivré. Bien que les États (membres) puissent détecter certains types de détournement, l’ampleur 
du phénomène est difficile à évaluer en raison du manque de données.    

4.1 Types de détournement 

Étant donné que l’ampleur et la nature précise des détournements ne sont pas suffisamment 
analysées, les types de détournement énumérés dans le tableau 6 ci-dessous sont, en grande partie, 
fondés sur des estimations des autorités nationales compétentes et de la jurisprudence plutôt que sur 
des statistiques. La falsification de documents, l’absentéisme ou l’absence de progression dans les 
études sont les indices de détournement les plus souvent observés.   

Table 6 Types de détournements observés 

État (membre) Entrée 
dans 
d’autres 
États  
Schengen  

Expirat
ion du 
permis 

Travail Falsification 
de diplômes 
ou de 
papiers  

Absentéisme 
ou absence de 
progression 

Demande 
d’autres 
permis 
pendant 
les études 

Détournement 
par les garants 
(sponsors) 

Deman
de 
d’asile  

Allemagne    X     

Belgique  X X X X X   

Chypre  X X X X   X 

Estonie     X    

Finlande  X X X X    

France   X X X X   

Hongrie   X      

Lettonie    X X    

Lituanie X  X X X    
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État (membre) Entrée 
dans 
d’autres 
États  
Schengen  

Expirat
ion du 
permis 

Travail Falsification 
de diplômes 
ou de 
papiers  

Absentéisme 
ou absence de 
progression 

Demande 
d’autres 
permis 
pendant 
les études 

Détournement 
par les garants 
(sponsors) 

Deman
de 
d’asile  

Luxembourg  X X X61 X    

Norvège   X      

Pays Bas   X  X    

Pologne X X X X X X   

République 
slovaque 

 
X    X 

  

République 
tchèque 

 
  X X  

  

Royaume-
Uni 

 
X X X X  

X X 

Slovénie     X    

Suède    X X    

Source : rapports nationaux 

Le mauvais usage a été signalé comme étant un problème majeur à Chypre et au Royaume-Uni. A 
Chypre (seulement), le détournement le plus courant consiste à travailler illégalement, en dehors 
des clauses prévues par la législation dans ce domaine et, en outre, les données de 2011 montrent 
que 440 étudiants ont officiellement demandé l’asile sur un total de 1 770 demandes de titres de 
séjour. Un lien clair entre le détournement du statut d’étudiant et les demandes de protection 
internationale peut être établi à Chypre. Au Royaume-Uni, différents rapports et études ont 
souligné l’ampleur du phénomène. Par exemple, une étude de l’agence des frontières du Royaume-
Uni (UKBA)62 en 2010 a révélé que les étudiants étrangers représentaient 11 % de tous les 
détournements enregistrés et 15 % de toutes les arrestations réalisées par l’UKBA, la majorité 
d’entre elles étant dues au fait que les individus travaillaient et que leur visa avait expiré.63  

La Pologne signale un nombre croissant d’abus de visas dans certains pays tiers, en particulier de 
falsification de documents. Les données indiquent qu’au cours de l’année universitaire 2010/2011, 
1 218 ressortissants de pays tiers ont abandonné les études après les premières années, sachant que 
toutes les universités ne signalent pas les cas d’abandon aux autorités publiques ou le font après un 
certain temps.   

En outre, il est important de noter qu’à Chypre, en Irlande , aux Pays Bas, en Pologne et au 
Royaume-Uni, le détournement était manifeste dans les établissements privés et les instituts non-
universitaires privés, dont les écoles de langue, particulièrement concernées par le détournement 
(Irlande  et Royaume-Uni). Cependant, dans ces États (membres), ces pratiques ne sont pas 
réservées au secteur privé dans ces États (membres). 

Les réglementations et les restrictions mises en place dans les États (membres) ont un impact sur le 
détournement du statut à des fins de travail. Ainsi, comme les étudiants étrangers ont le droit de 

 
61 Un cas signalé. 
62 UK Border Agency (2011a) Points-based system Tier 4: attendance at privately funded colleges (including Annex: 

background information). Mars 2011. Londres, Ministère de l’Intérieur. Disponible à l’adresse : 
http://www.ukba.homeoffice.gov.uk/sitecontent/documents/aboutus/reports/privately-funded-colleges/  

63 Voir également le document de la Cour des Comptes du Royaume-Uni (2012) Immigration: The points-based system 
– student route. Londres, Cour des Comptes. Disponible à l’adresse : http://www.nao.org.uk/report/immigration-the-
points-based-system-student-route/ 
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travailler à plein temps en Suède, le « détournement » n’est pas un problème aussi important qu’au 
Luxembourg, où la durée maximum de travail hebdomadaire ne peut dépasser 10 heures. Le 
principal détournement relevé au Luxembourg concerne le fait que les étudiants étrangers 
travaillent au-delà de la durée légale de travail. 

Étant donné que les recherches sur le sujet sont limitées, les statistiques ne peuvent être présentées 
dans le présent rapport de synthèse. L’on peut supposer que le détournement n’est pas considéré par 
les États (membres) comme une préoccupation majeure. 

 

4.2 Mesures pratiques pour détecter et/ou prévenir le mauvais usage 

Les mesures pratiques prises pour détecter et/ou prévenir le mauvais usage du titre de séjour varient 
d’un État (membre) à un autre. Elles comprennent :   

� La prévention, avec des mesures prises en étroite collaboration avec les pays d’origine par le 
biais d’agents de liaison (Finlande) ; 

� La vérification des diplômes et des pièces nécessaires à la demande d’un visa ou d’un titre 
de séjour : Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Espagne, Estonie, Grèce, Finlande, 
France, Hongrie, Irlande , Italie , Lettonie, Lituanie , Pays Bas, Pologne, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède et Norvège ;  

� Des tests de langue ou des documents pouvant justifier la maîtrise de la langue (Belgique, 
Estonie, Finlande, France, Hongrie, Lituanie , Pays Bas, Pologne et Royaume-Uni). 
D’autres types de tests existent également. A Chypre, les établissements publics font passer 
des examens d’entrée aux individus ou acceptent les résultats des tests reconnus à l’échelle 
internationale (par exemple, le GCE). En Lituanie , les universités font passer des examens 
dans le pays d’origine pour certains types d’études spécialisées comme l’architecture ou la 
médecine ;  

� L’accréditation et/ou l’évaluation des établissements dans lesquels les étudiants étrangers 
sont inscrits (Grèce, France, Pays Bas, Pologne, République slovaque, Royaume-Uni et 
Norvège) : ces mesures vont de la reconnaissance par l’État à des systèmes d’inspection en 
passant par des initiatives d’autoréglementation des universités. Un exemple est le 
Royaume-Uni où tous les établissements accrédités doivent obtenir le statut HTS (« highly 
trusted sponsor », garant de confiance) ;  

� La création d’une charte éthique, aux Pays Bas par exemple, est l’une des initiatives 
d’autoréglementation des universités. L’absence de progression des étudiants et l’abandon 
des études ont pour effet l’annulation du droit de séjour.   

Outre ces mesures, l’impact des frais de scolarité abordé précédemment est à prendre en compte. En 
Suède, il est admis que le nombre de détournements du statut d’étudiant devrait diminuer après la 
mise en place de frais de scolarité en 2011 car séjourner dans cet État (membre) deviendra plus 
onéreux. 
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5. COOPÉRATION INTERNATIONALE   

Les stratégies et les politiques nationales mentionnées en section 2 dans de nombreux États 
(membres) ont été renforcées par des initiatives formelles de coopération avec les pays d’origine 
des étudiants étrangers. Cette section fournit une vue d’ensemble des types de coopération 
transnationale entre les États (membres) de l’UE et les pays tiers avec un intérêt particulier porté 
aux dispositions permettant de faciliter la migration des étudiants étrangers vers l’UE. La 
coopération permet une approche mieux contrôlée et ciblée, notamment pour ce qui est de la 
nationalité des étudiants, du type et du niveau d’études, des conditions d’admission, de la durée du 
séjour ainsi que de l’accès à l’emploi pendant et à l’issue des études. Elle détaille ensuite les 
dispositions en place pour faciliter la mobilité intra-UE des étudiants étrangers arrivant dans un État 
(membre) pour y étudier puis se rendant dans un deuxième État (membre) afin de continuer leurs 
études ou de faire des études plus avancées. Une vue d’ensemble du type et du périmètre des 
accords bilatéraux et multilatéraux est fournie, y compris des partenariats de mobilité (voir section 
5.1), de la coopération avec les programmes de l’UE (voir section 5.2) et des autres formes de 
coopération (voir section 5.3).  

5.1 Accords bilatéraux et multilatéraux et partenariats de mobilité 

La majorité des États (membres) (Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Estonie, Espagne, 
France, Irlande, Italie , Lettonie, Lituanie , Luxembourg, Pays Bas, Pologne, Portugal, 
République slovaque, Royaume-Uni, Suède et Norvège) ont mis en place une coopération 
internationale avec des pays tiers qui ont, entre autres, comme intérêt d’attirer les étudiants 
étrangers, et ce sous la forme d’accords bilatéraux ou multilatéraux.   

Les pays les plus couramment cités par les États (membres), et avec lesquels un accord bilatéral ou 
multilatéral a été signé, sont énumérés dans le tableau 764 ci-dessous : 

 
64 Ce tableau n’est pas exhaustif 
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Tableau 7 Accords bilatéraux et multilatéraux signés par les États (membres) (liste non exhaustive)  
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Autriche   X      X  X           X  

Bulgarie      X X     X  X  X     X X  

Chypre      X  X    X     X   X    

Allemagne   X X  X X X  X X X X X X X X X X X X X X 

Grèce       X   X  X    X X X X X  X  

Espagne X     X     X X    X    X X X  

Estonie      X    X  X  X    X  X X   

France X  X X  X  X   X  X   X     X X X 

Italie   X   X  X  X        X      

Lettonie      X X X  X   X X    X  X X   

Lituanie    X  X  X  X  X    X  X  X X   

Luxembourg    X X X  X   X     X     X X  

Pays Bas      X        X          

Pologne  X X X  X X   X X X X X X X  X X X X X  

Portugal   X X X X X X  X   X   X  X   X   

République 
slovaque 

  
  

 
X   

 
X  X  X 
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X X  
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X  

 
X  X 
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Slovénie    X  X       X   X        

Suède   X   X  X        X    X    

Norvège   X   X  X   X     X        
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Ces accords couvrent généralement plusieurs thèmes : compétences ; groupes cibles ; étendue du 
soutien financier ; coûts administratifs et dispositifs pour permettre aux étudiants étrangers 
d’obtenir leur visa et titre de séjour plus facilement. 

La raison et donc le contenu de ces accords diffèrent en fonction des États (membres). Les 
différences portent sur les points suivants, entre autres :  

� La volonté d’attirer les étudiants étrangers originaires de certains pays tiers (Autriche , 
Italie , Lettonie, Luxembourg, Pologne, Royaume-Uni) grâce, par exemple, à l’Initiative 
en matière de recherche et d’éducation entre le Royaume-Uni et l’Inde reconnaissant les 
enseignements dans les deux pays et soutenant la création de Masters et de Doctorats 
communs 65; les programmes Marco Polo et Turandot facilitant la délivrance de visa pour 
les étudiants chinois souhaitant suivre des cours de langue en Italie  et un accord de 
coopération entre la Lettonie et le Sri Lanka pour attirer les étudiants sri-lankais.  

� la création d’un partenariat stratégique à long terme avec des pays tiers (Chypre) et la 
gestion coordonnée des flux migratoires (France). 

� Le renforcement de la coopération avec les partenaires commerciaux et les économies 
émergentes (Autriche , Luxembourg, Norvège). Ces accords concernent essentiellement 
l’Amérique du Nord (Luxembourg, Norvège), l’Amérique latine (Norvège), l’Inde et la 
Fédération de Russie (Luxembourg).   

Outre les accords signés par les États (membres) au niveau national ou régional, il existe également 
des accords institutionnels conclus entre les universités et instituts (publics et privés) et les 
établissements des pays tiers, et ce dans tous les États (membres). Ils peuvent s’appliquer à toute 
l’université ou à certains départements spécifiquement. La plus grande université d’Estonie (Tartu) 
a conclu 60 accords de coopération bilatéraux avec des établissements d’enseignement supérieur 
dans 21 pays. En France, on estime qu’il y a environ 7 000 accords en vigueur dans tous les 
établissements dénommés « Grandes Ecoles »,66 et en Italie, quelque 12 000 accords existent aussi. 
En Irlande , 2 400 relations et partenariats institutionnels ont été mentionnés par les établissements 
d’enseignement supérieur, dont 400 avec des établissements de pays tiers aux États-Unis, au 
Canada et en Chine. 

L’objectif de ces accords est de :   

� stimuler la mobilité étudiante en créant des doubles diplômes et des cursus internationaux 
(Autriche , Chypre, Belgique, France, Allemagne, Irlande, Pays Bas, Pologne, 
Espagne) ; 

� encourager la coopération en matière de recherche et de technologie entre les établissements 
d'enseignement supérieur et les établissements de pays tiers (Autriche , Espagne, France, 
Norvège, Pologne); 

� favoriser l’échange de personnel enseignant (Autriche , Pologne, Espagne) ;   

� établir les conditions relatives au versement des aides et/ou à la gratuité du logement pour 
les étudiants en échange (Autriche , Estonie, Pologne).  

 

 
65 Voir également le document United Kingdom-China Partners in Education: Action Plan encourageant les échanges 

d’étudiants en Doctorats, les stages et les initiatives en matière de formation professionnelle. 
66 Source : Conférence des Grandes Écoles (CGE) 
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5.2 Coopération avec les programmes de mobilité de l’UE et des organisations 
internationales 

Les programmes de mobilité de l’UE ont permis aux étudiants de pays tiers d’avoir accès à plus de 
possibilités, non seulement pour étudier dans un État (membre) de l’UE mais également pour se 
rendre dans d’autres États (membres) pour poursuivre d’autres cursus.67 Pour les étudiants 
étrangers, le programme de référence est Erasmus Mundus.  

5.2.1 Erasmus Mundus 

Dans tous les États (membres), le nombre d’étudiants Erasmus Mundus représente une part infime 
de tous les étudiants étrangers présents dans l’UE à des fins d’études. En 2011, les programmes 
communs Erasmus Mundus, niveau Action 1, ont sélectionné 1 249 étudiants de niveau Master non 
ressortissants de l’UE et 158 étudiants non ressortissants de l’UE candidats à une bourse de 
Doctorat pour l’année universitaire 2011-2012. Ces programmes communs (en général 2 ans pour 
un Master et 3-4 ans pour un Doctorat) impliquent d’étudier ou de réaliser des recherches dans au 
moins deux universités du consortium, obligeant ainsi les étudiants étrangers à effectuer les 
démarches de logement et parfois de demandes de visa dans les États (membres) concernés. 

Pour le niveau Action 2, les bourses ont été accordées pour des durées de mobilité variables à des 
étudiants de Licence, de Masters, de Doctorats et de post-Doctorat, ou à des enseignants et 
impliquent une mobilité dans une seule des universités partenaires. En 2011, 46 partenariats ont été 
sélectionnés, soit un total de 5 331 bourses d’études ou de recherche dans une des universités 
européennes partenaires accordées à des ressortissants de pays tiers. Ces bourses ont permis aux 
étudiants de bénéficier du programme de mobilité pour l’année universitaire 2011-2012. 

Cela représente au total 1,4 % des titres de séjour pour motif étudiant délivrés dans les États 
(membres) en 2011.  

Concernant les pièces à fournir pour l’entrée et le séjour, c’est-à-dire le visa et le titre de séjour, les 
États (membres) ne font pas de différence entre les étudiants étrangers en général et ceux faisant 
partie des programmes de mobilité étudiante de l’UE. Ainsi, ils sont tous soumis aux mêmes règles 
en matière d’immigration.    

Cependant, plusieurs États (membres) ont effectué des modifications dans leur procédure ordinaire 
de demande de titre de séjour afin de faciliter l’entrée des étudiants Erasmus Mundus. Une 
simplification des démarches administratives a été observée en Allemagne, en France et au 
Portugal qui, par exemple, suppriment certaines exigences ou les reportent sur l’organisme garant, 
comme par exemple le ministère en charge d’élaborer les programmes dans lesquels les étudiants 
étrangers seront inscrits, ou facilitent la communication entre les ministères et les agences 
concernés. D’autres mesures portent sur l’exonération des frais d’inscription et de scolarité ou la 
diminution des autres frais (Suède) pour accélérer et simplifier les procédures.  

Plusieurs États (membres) (France, Lituanie , Pologne, Suède, par exemple) ont spécifiquement 
mentionné que les étudiants étrangers n’avaient pas l’obligation de rentrer dans leur pays d’origine 
pour demander une autorisation d’étudier ; cela peut être fait depuis le pays où ils séjournent. Les 
États membres de l’espace Schengen autorisent les étudiants étrangers à entrer dans un deuxième 
État (membre) et à y séjourner pendant une période de 90 jours maximum en fournissant un titre de 
séjour valide délivré dans le premier État (membre).68 Par conséquent, d’après les États (membres), 

 
67 L’article 6, paragraphe 2 de la directive 2004/114/CE stipule que les États (membres) facilitent la procédure 
d’admission pour les ressortissants de pays tiers visés aux articles 7 à 11 qui participent à des programmes 
communautaires favorisant la mobilité à destination ou au sein de la Communauté. 
68 Cette pratique concerne les étudiants Erasmus Mundus ainsi que les candidats individuels (« free movers »).  
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lorsqu’un un étudiant étranger se rend dans un deuxième État (membre) pour y étudier sans avoir 
effectué les démarches nécessaires en matière d’immigration, il peut formaliser son séjour par la 
suite.  

Plusieurs États (membres) ont souligné la présence d’obstacles à la mobilité dans certains cas 
spécifiques relatifs au prolongement du séjour au-delà de trois mois ou au désir de certains étudiants 
Erasmus Mundus de participer aux programmes de mobilité dans des États (membres) 
n’appartenant pas à l’espace Schengen. Différentes pratiques existent dans les États (membres). 
Aux Pays Bas, par exemple, si l’étudiant séjourne en dehors de l’État (membre) pendant plus de 
huit mois, le titre de séjour devient caduc et l’étudiant doit repasser par l’intégralité des stades de la 
procédure de demande pour obtenir un nouveau titre de séjour s’il veut y retourner. En Belgique, 
les étudiants doivent en principe (lorsque les raisons ou les conditions le justifient) fournir un extrait 
de casier judiciaire datant de moins de six mois et couvrant les cinq années précédant la demande. 
Pour les étudiants étrangers ayant quitté leur pays d’origine plus de six mois auparavant, un 
document prouvant qu’ils n’ont pas commis de délit dans le premier pays dans lequel ils ont étudié 
peut leur être demandé. En France, très peu de problèmes liés à la mobilité intra-européenne ont été 
observés. Cependant, certains étudiants étrangers ont du suspendre leur cursus Erasmus Mundus en 
raison, par exemple, de refus non motivé de délivrance de visa, notamment pour les ressortissants 
pakistanais et indiens. En raison de procédures longues, la Pologne a recensé des cas d’étudiants 
venant étudier pour une courte période (un semestre par exemple) qui, lorsqu’ils déposent un 
dossier pour obtenir un titre de séjour, rencontrent des difficultés le jour de la décision de la 
délivrance du titre à prouver qu’ils ont l’intention de séjourner en Pologne pour une période 
supérieure à trois mois (durée minimum exigée pour recevoir un titre de séjour). Des problèmes 
similaires ont été signalés pour les étudiants demandant un titre de séjour et souhaitant séjourner 
longtemps en dehors de la Pologne, 10 mois par exemple, dans le cadre d’un échange étudiant. En 
Suède également, des problèmes peuvent voir le jour lorsqu’un étudiant étranger dépose une 
demande de prolongation de son titre de séjour pour une année mais souhaite séjourner pendant la 
plus grande partie de l’année dans un autre État (membre) de l’UE.  

Certaines entraves à la mobilité des étudiants étrangers souhaitant étudier dans un État (membre)  
puis dans un autre dans le cadre du programme Erasmus Mundus se manifestent, par exemple, par 
retards administratifs ou des difficultés d’accès à l’autre État (membre). Ainsi, la Finlande a 
signalé des obstacles occasionnels rencontrés par les étudiants étrangers quittant la Finlande pour 
continuer leurs études aux Pays Bas ou au Royaume-Uni. En Suède, les étudiants ressortissants de 
pays tiers en échange ayant suivi une partie de leurs études dans un autre État (membre) ont parfois 
eu des difficultés car les autres États (membres) exigent parfois que les étudiants détiennent un titre 
de séjour suédois couvrant l’intégralité de leur séjour dans les États (membres). En Autriche , les 
autorités ne connaissent pas toujours bien le programme Erasmus Mundus, ce qui peut poser des 
problèmes pour les démarches.  

5.2.2 Autres mesures facilitant la mobilité étudiante 

De nombreux États (membres) ont mis en place des programmes de promotion de la mobilité des 
étudiants étrangers souhaitant continuer leurs études ou les compléter dans d’autres États 
(membres). Ainsi, on peut citer :  

� le Programme de réforme nationale (Chypre) visant à encourager la mobilité internationale 
en incitant les étudiants à participer aux programme de mobilité. Ce programme concerne 
aussi les instituts et les centres de recherche ;  

� le Programme d’études doctorales et d’internationalisation « DoRa » en Estonie entre l’UE 
et les pays tiers facilitant la mobilité étudiante grâce à des bourses et une allocation de 
mobilité ;  

� l’accord Nordplus en Norvège ;  
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� Le programme CEEPUS (Programme d’échange pour les études universitaires en Europe 
centrale), premier programme d’échange universitaire en Europe centrale ayant élaboré des 
programmes communs avec d’autres États (membres) du réseau CEEPUS.69 

Dans l’ensemble, les États (membres) n’ont pas mentionné de problèmes spécifiques concernant les 
étudiants étrangers inscrits dans des programmes mis en place en dehors du cadre de l’UE bien que 
la Suède signale des différences en termes de critères d’éligibilité entre les États (membres) 
pouvant conduire à entraver la mobilité, comme la question des ressources suffisantes. La Slovénie 
souligne aussi des problèmes causés par la remise tardive des pièces ou l’absence des pièces 
demandées dans le dossier, ce qui bloque l’accès des étudiants aux cours prévus dans le(s) État(s) 
(membre(s)) suivant(s).  

5.3 Autres formes de coopération avec les pays tiers 

On compte parmi les autres formes de coopération avec des pays tiers visant à faciliter l’entrée de 
leurs ressortissants dans les États (membres) pour motif étudiant :     

� la création de programmes conjoints et de doubles diplômes, grâce auxquels les étudiants 
étrangers suivent des cursus complémentaires dans différents pays et reçoivent un diplôme 
de chacun d’entre eux (Allemagne, Autriche, Bulgarie, Finlande, France, Italie, 
Lituanie, Luxembourg, Pologne, République tchèque, Suède) ;  

� la création de campus internationaux par les universités de l’UE dans des pays tiers 
(Belgique, Suède, Royaume-Uni) ;  

� la création d’instituts culturels / scientifiques ou d’universités dans des pays tiers 
(Allemagne, Chypre, Finlande, France, Luxembourg, Slovénie, Pologne). 

 
69 Albanie, Autriche, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Hongrie, Macédoine, Moldavie, Monténégro, République 

tchèque, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Kosovo. 



Rapport de synthèse du REM – L’immigration des étudiants étrangers au sein de l’UE 

51 de 80 

 

6. IMPACTS DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS    

Un certain nombre de conséquences de la présence d’étudiants étrangers dans les États (membres) 
ont été signalées. Elles concernent les points suivants :  

� concurrence pour les places disponibles (voir section 6.1) ;  

� présence sur le marché du travail à l’issue des études (voir section 6.2) ;  

� risque de fuite des cerveaux (voir section 6.3) ;  

� recettes générées par les étudiants étrangers (voir section 6.4) ;  

� démographie des États (membres) (voir section 6.5Erreur ! Source du renvoi 
introuvable.).  

6.1 Concurrence pour les places disponibles   

L’impact des étudiants étrangers en termes de concurrence pour les places disponibles n’est pas le 
même dans tous les États (membres). Dans la plupart d’entre eux, les étudiants étrangers ne créent 
pas de concurrence étant donné que les modalités d’admission pour les étudiants ressortissants de 
l’UE/EEE et les étudiants non ressortissants de l’UE/EEE ne sont pas les mêmes. C’est par exemple 
le cas en France, où l’enseignement supérieur n’est pas fondé sur un système de quotas. En 
revanche, la concurrence peut exister dans certains cursus. Ainsi, en Allemagne, la concurrence 
peut venir de l’augmentation du nombre de demandes d’inscription non suivie d’une augmentation 
du nombre de places disponibles. Cela peut se produire dans tous les domaines sauf dans ceux qui 
forment à des professions réglementées comme la médecine ou la pharmacie, dans lesquels au 
moins 5 % des places sont réservées aux étudiants venant d’une université étrangère. 

6.2 Accès à l’emploi à l’issue des études  

L’impact des étudiants étrangers sur le marché du travail une fois les études terminées varie en 
fonction de la politique et des stratégies mises en œuvre au niveau national (voir section Erreur ! 
Source du renvoi introuvable.). Par exemple, en Estonie, de 5 % à 10 % des étudiants étrangers 
par an obtiennent un emploi à l’issue de leurs études. Bien que l’Estonie manque de main d’œuvre 
qualifiée, il n’existe aucun moyen pour les étudiants étrangers d’être embauchés ou de créer leur 
entreprise afin de pallier ce manque. Après l’obtention de leur diplôme, les étudiants étrangers 
doivent quitter l’État (membre) immédiatement. Au Royaume-Uni, en 2008, 17 % des étudiants 
étrangers sont restés sur le territoire pour travailler ; ce chiffre atteignant 22 % en 2012. Cela est dû 
à la politique nationale en vigueur qui impose des conditions d’accès à l’emploi après la fin des 
études.  

En revanche, en Finlande en 2007, 73 % des étudiants étrangers restant sur le territoire ont trouvé 
un emploi.70 Cela peut être lié à la politique de la Finlande permettant aux étudiants étrangers de 
rester sur le territoire pendant une période de six mois après l’obtention du diplôme afin de trouver 
un emploi.71  En outre, en Allemagne, 54 % des titres de séjour délivrés après un titre de séjour 

 
70 Les études de Statistics Finland concernent tous les ressortissants étrangers et pas uniquement les ressortissants de 

pays tiers (la probabilité de trouver un emploi parmi les étudiants de l’UE-EEE est plus élevée et le chiffre serait plus 
faible s’il ne concernait que les étudiants de pays tiers.) 

71 Les informations de Statistics Finland ne permettent pas de savoir si les individus de groupe (73 %) ont trouvé un 
emploi dans leur domaine d’études. Parmi tous les étudiants étrangers ayant obtenu leur diplôme en 2007, 49 % de ceux 
ayant trouvé un emploi en ont trouvé un en Finlande. Plus de la moitié des ressortissants étrangers ayant obtenu un 
diplôme de l’enseignement supérieur en Finlande mettent leurs compétences en pratique dans un autre pays.  
Cela signifie que le marché du travail finlandais ne parvient pas à tirer parti des compétences acquises par les 
ressortissants étrangers sur son territoire. 
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pour motif étudiant sont délivrés pour un motif économique. Ce nombre élevé est en adéquation 
avec la politique nationale visant à combler la pénurie de main d’œuvre par la migration. Aux Pays 
Bas, sur 78 ressortissants de pays tiers détenant un titre de séjour dans le cadre du Programme pour 
les migrants hautement qualifiés en 2009, 29 ressortissants de pays tiers ont trouvé un emploi 
hautement qualifié, ce qui représente 37 % des migrants hautement qualifiés de ce pays. 
L’évaluation du Programme pour les migrants hautement qualifiés montre que ce programme a été 
moins efficace que prévu au cours des deux premières années.  

En Norvège, plus de 70 % des changements de statut concernent le changement d’un statut 
d’étudiant à celui de travailleur ou de demandeur d’emploi de 2006 à 2011, et le nombre total 
était bien plus élevé en 2011 que pendant les années précédant la crise financière.  

6.3 Le risque de fuite des cerveaux 

La fuite des cerveaux72 ne semble pas être un sujet de préoccupation majeur car les politiques et les 
pratiques existantes contribuent à réduire ce phénomène. La fuite des cerveaux est prise en compte 
lors de la création et de l’élaboration de programmes de coopération. C’est le cas de la Finlande, où 
le programme d’échange Nord-Sud-Sud repose sur l’hypothèse selon laquelle les étudiants des pays 
en développement rentrent dans leur pays d’origine après l’obtention de leur diplôme.  

Dans d’autres États (membres) comme la Grèce et la Pologne, la fuite des cerveaux des étudiants 
étrangers n’est pas considérée comme un problème à l’heure actuelle car en raison de la crise 
économique, c’est plutôt la migration des étudiants polonais à l’étranger qui constitue un problème 
majeur.    

Diverses mesures sont prises par les États (membres) afin d’enrayer la fuite des cerveaux, 
notamment:    

� s’assurer que les bourses accordées soient en adéquation avec un programme de 
développement ou de coopération (Autriche , Espagne). La Stratégie de coopération 
scientifique et dans l’enseignement supérieur a été élaborée par l’Autriche  par l’Agence 
autrichienne de développement en 2009 afin d’empêcher la fuite des cerveaux en s’assurant 
que les bourses sont accordées dans le cadre d’un programme de renforcement des capacités 
institutionnelles dans le pays d’origine ;   

� fournir des conseils pour l’orientation professionnelle et un soutien financier aux diplômés 
internationaux pour les aider à rentrer dans leur pays d’origine (par exemple, via le 
Programme pour le retour des travailleurs en Allemagne) ;  

� associer la mobilité internationale étudiante aux objectifs de développement. Restreindre 
l’accès à l’emploi après obtention du diplôme. En Suède, par exemple, un nouveau système 
de bourses a été créé pour les étudiants originaires de 12 pays avec lesquels la Suède 
entretient depuis longtemps une coopération en faveur du développement. La mobilité 
internationale étudiante est perçue comme positive, à la fois pour les pays de destination 
comme pour les pays d’origine. La Belgique admet des étudiants étrangers dans des 
domaines utiles pour couvrir les besoins dans les pays d’origine. Les autorités s’attendent à 
ce que les étudiants retournent dans leur pays d’origine avec les connaissances acquises et 
participeront à son développement. En France, l’immigration étudiante est généralement 
envisagée comme une immigration temporaire et circulaire. Le scénario le plus fréquent 
concernant l’immigration étudiante est celui d’un ressortissant de pays tiers étudiant en 
France et retournant dans son pays d’origine après avoir obtenu son diplôme. 

 
72 Le glossaire du REM définit la fuite des cerveaux comme « la perte subie par un pays en raison de l’émigration d’un 

personnel hautement qualifié. » Disponible à l’adresse : http://www.emn.europa.eu  
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6.4 Recettes générées par les étudiants étrangers 

L’impact de la présence d’étudiants étrangers en termes de recettes varie d’un État (membre) à un 
autre. Les systèmes d’enseignement supérieur sont très différents, certains proposant une éducation 
gratuite. Les recettes fluctuent donc de façon importante, en fonction du nombre d’étudiants 
étrangers présents dans l’État (membre) ainsi que du niveau de subventions accordées aux 
établissements pour l’enseignement à destination des étudiants étrangers. Le tableau 8 ci-dessous 
fournit une vue d’ensemble des recettes générées par les étudiants étrangers dans certains États 
(membres).   

Table 8 Recettes générées par les étudiants étrangers  

État (membre) Recettes 

Frais 

Bulgarie 17,5 millions d’euros en 2012 contre 7,5 millions en 2006.  

Chypre Valeur : 70 millions d’euros, chaque étudiant étranger devant obligatoirement fournir la preuve 
qu’il détient 7 000€ pour être autorisé à entrer sur le territoire. 

Irlande Total de 140 millions d’euros pour tous les établissements, dont 68 millions d’euros pour les 
frais (étudiants non ressortissants de l’UE seulement) 

Irlande Total de 140 millions d’euros pour touts établissements, dont 68 millions d’euros pour les frais 
(étudiants non ressortissants de l’UE seulement). Ce montant total représentait 3,5 % des 
recettes issues du tourisme étranger en 2001. 

Italie 718,5 millions d’euros – Dépenses des étudiants étrangers liées aux études, à la vie courante  
(frais d’inscription et de scolarité, manuels de cours et pédagogiques, logement, factures d’eau 
et d’électricité, alimentation, transports, habillement, loisirs, voyages, assurance santé et frais 
liés au titre de séjour). Cela représente 0,05 % du PIB de l’Italie (Estimation de la Fondation 
Leone Moressa). 

Lettonie Un étudiant étranger verse environ 5 000 euros à l’Etat chaque année, soit une contribution 
totale pour l’année 2011-2012 estimée à 13,5 millions d’euros.  

Autres dépenses 

Pays Bas 25 000 euros par étudiant en 2009. Des études réalisées en 2012 montrent que les recettes 
fiscales s’élèveraient à 740 millions d’euros, avec un pourcentage d’étudiants demeurant dans 
le pays après leurs études de 19 %. 

Pologne Les estimations concernant l’apport des étudiants étrangers à l’économie polonaise se chiffrent 
à 100 millions d’euros par an environ. 

Royaume-Uni En 2008-2009, les frais de scolarité payés par les étudiants étrangers auraient rapporté 2,2 
milliards de livres sterling (soit environ 2,6 milliards d’euros). 

Royaume-Uni Les étudiants étrangers injecteraient 2,3 milliards de livres sterling supplémentaires (soit 
environ 2,7 milliards d’euros) dans l’économie locale. 

Suède Les recettes issues des étudiants étrangers pour l’Université de Lund, notamment pour les frais 
de scolarité, se sont élevées à 12,2 millions de couronnes suédoises en 2011 (soit environ 1,4 
millions d’euros). Cela constitue moins de 2 % des recettes totales de l’université en 2011.  

Source : rapports nationaux 

Les recettes directes générées par les étudiants étrangers sont perçues comme faibles, voire 
négatives en Belgique, en France, en Finlande, en Espagne, où le coût de chaque étudiant est 
supérieur aux frais d’inscription. Ainsi, en Espagne, l’impact économique des étudiants étrangers 
inscrits dans des établissements d’enseignement supérieur publics ne peut pas être mesuré étant 
donné qu’une partie des études est subventionnée par l’État quels que soient la nationalité de 
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l’étudiant et son statut socio-économique. Cette subvention s’élève à 80-85 % du coût réel pour 
l’université.73 En outre, en Finlande et en France, l’impact des étudiants est généralement évalué 
en termes de coûts et non de recettes. En France, la contribution de l’Etat atteint environ 10 000 
euros par an et par étudiant, quelle que soit sa nationalité. Cependant, bien que les recettes directes 
soient faibles, les pays de destination peuvent bénéficier de la présence d’étudiants étrangers par le 
biais des taxes perçues ou de leur participation au marché du travail. Néanmoins, il est difficile 
d’évaluer ce que cela représente et de le quantifier précisément.   

Les chiffres démontrent cependant que les étudiants étrangers représentent, dans certains cas, une 
source importante de revenus au niveau national. C’est par exemple le cas au Royaume-Uni, où 
l’immigration étudiante permettrait de contribuer à hauteur de 2,6 milliards d’euros en frais de 
scolarité mais aussi d’injecter 2,7 milliards d’euros dans l’économie locale par le paiement des 
loyers et des autres dépenses courantes. De plus, aux Pays Bas, l’impact total de « l’industrie du 
savoir », comprenant la part des étudiants étrangers est estimé à 21 milliards d’euros et 357 000 
emplois.  

Bien que les recettes et les gains générés par la migration d’étudiants internationaux soient difficiles 
à calculer, certains États (membres) (Espagne, Royaume-Uni) ont souligné le fait que les 
établissements du secteur privé contribuaient davantage à l’économie en raison des frais de scolarité 
élevés.    

6.5 Situation démographique dans les États (membres) 

L’impact des étudiants étrangers sur la démographie varie considérablement entre les États 
(membres) et peut être lié aux stratégies et aux politiques nationales en vigueur. Pour les États 
(membres) autorisant les étudiants étrangers à rester sur le territoire et à travailler après leurs étude, 
l’impact est plus significatif que pour les États (membres) dans lesquels les étudiants étrangers sont 
présents temporairement et le quittent automatiquement. Les étudiants étrangers terminant leurs 
études et restant sur le territoire de l’État (membre) pour y trouver un emploi hautement qualifié ont 
également un impact plus fort sur la démographie du pays en question.   

Dans certains États (membres), on considère que les étudiants étrangers ne jouent pas un rôle 
important dans la démographie nationale étant que leur nombre est trop faible, que ce soit pour ceux 
séjournant avec des membres de leur famille que ceux demandant un changement de statut 
(Lettonie, Pologne74) ou que la migration étudiante est un phénomène temporaire ou circulaire, 
avec des migrants n’intégrant pas l’État (membre) de façon permanente (France) et retournant dans 
leur pays d’origine immédiatement.  

Dans d’autres (Estonie, Lituanie par exemple), néanmoins, l’arrivée d’étudiants étrangers 
contribue à enrayer les problèmes démographiques. La mobilité des étudiants et des professeurs est 
reconnue comme contribuant à élever le niveau de la qualité des études et la viabilité de 
l’enseignement supérieur et favorise les liens culturels, politiques et économiques avec d’autres 
sociétés (Lituanie ). En Estonie, en Finlande et en Lituanie , l’immigration d’étudiants étrangers a 
permis de compenser la baisse du nombre d’étudiants citoyens des États (membres) dans les 
universités causée par le vieillissement de la population, d’améliorer la qualité de l’enseignement et 
de favoriser l’internationalisation des établissements d’enseignement supérieur.    

 
73 A compter de l’année universitaire 2012/2013, les étudiants étrangers devront payer l’intégralité des frais aux études 

universitaires de niveau Licence et Master, tel que stipulé par le décret royal 14/2012 du 20 avril 2012. 
74 Malgré cela, la Pologne considère que l’augmentation du nombre d’étudiants étrangers est très importante étant 

donné la baisse du nombre d’étudiants polonais dans les universités et l’impact positif qu’ils peuvent avoir sur 
l’amélioration de la qualité des cursus.  
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7. CONCLUSIONS 

Cette étude résume et analyse les politiques et les pratiques des États (membres) relatives à 
l’immigration des étudiants étrangers dans l’UE. Elle met non seulement en relief l’importance 
accordée au phénomène à travers la politique de l’UE mais démontre également que les États 
(membres) reconnaissent plus que jamais que l’immigration d’étudiants étrangers est bénéfique aux 
étudiants eux-mêmes mais aussi aux pays qui les accueillent. Ces sujets sont considérés comme 
essentiels pour l’UE afin de se positionner en tant que concurrent sérieux face aux autres pays 
accueillant des étudiants étrangers comme les États-Unis ou le Canada.    

L’UE s’est fixée comme objectif de devenir un centre d’excellence en matière d’enseignement et de 
formation et a mis en place pour y parvenir une vaste série d’initiatives comprenant des dialogues 
politiques, des accords bilatéraux, des programmes de renforcement et de soutien à la mobilité et à 
l’octroi de bourses, notamment pour créer des réseaux scientifiques et académiques internationaux 
d’universités et d’anciens étudiants.  Les conditions d’admission des étudiants non ressortissants de 
l’UE dans un établissement d’enseignement dans un État (membre) de l’UE sont réglementées par 
l’UE par le biais de la directive du Conseil 2004/11475. Le code des visas de l’UE (Réglementation 
(CE) No 810/200976 prévoit également des exonérations de frais de visa pour les étudiants, les 
étudiants de Masters et au-delà et les enseignants accompagnateurs.   

Au cours des dernières années, dans le cadre des politiques de l’UE, les États (membres) ont eux-
mêmes mis en œuvre des stratégies et des politiques dans le domaine de l’éducation afin d’attirer 
les étudiants étrangers. Les objectifs de ces politiques diffèrent selon les États (membres) et ont des 
échéances à moyen et à long terme. Il s’agit d’attirer les migrants hautement qualifiés afin de 
répondre aux besoins dans le système éducatif et sur le marché du travail (après l’obtention du 
diplôme) ainsi que de promouvoir le commerce et la coopération avec les pays tiers. Les 
répercussions économiques positives engendrées par les étudiants étrangers sont également liées 
aux stratégies adoptées visant à accroître les recettes provenant de l’étranger.    

Bien que des similitudes sur les objectifs des stratégies et des politiques nationales existent parmi 
certains États (membres), les différences de structures éducatives et le rôle (indépendant) de 
certaines universités rendent chaque politique nationale relative à l’immigration des étudiants 
étrangers unique. La concurrence entre les États (membres) n’a certes pas été mentionnée mais il 
apparaît clairement que les États (membres) essaient d’attirer les étudiants étrangers sur leur 
territoire par le biais de diverses mesures.  

Les mesures adoptées dans le but d’attirer des étudiants étrangers prises conformément aux priorités 
stratégiques et politiques varient en fonction de l’État (membre). L’étude a souligné à quel point il 
était important de fournir des informations aux étudiants étrangers afin de les renseigner sur les 
programmes et les services proposés dans les États (membres). Les conditions étant différentes d’un 
État (membre) à l’autre, il est essentiel pour les étudiants étrangers de recevoir des informations sur 
tous les aspects du séjour dans les États (membres) qui les intéressent afin qu’ils choisissent un 
cursus en connaissance de cause.  

Au cours des dernières années, les États (membres) ont commencé à proposer de nombreux cursus 
universitaires en langue anglaise en plus de la langue nationale. Ils espèrent ainsi être perçus comme 
plus attractifs aux yeux des étudiants étrangers. C’est effectivement le cas mais l’impact de cette 
mesure sur l’intégration des ressortissants de pays tiers est difficile à évaluer. La maîtrise de la 
langue de l’État (membre) ne semble pas être une condition obligatoire pour y étudier mais elle est 
essentielle pour l’intégration future des étudiants étrangers dans la population active et dans la 

 
75 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:375:0012:0018:FR:PDF  
76 Disponible à l’adresse : http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32009R0810:EN:NOT  
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société de l’État (membre) en question.   

Concernant l’admission, les États (membres) cherchent à assouplir les procédures existantes en 
délivrant des visas en fonction de l’objet et de la durée des études ainsi que des procédures 
accélérées facilitant les démarches des étudiants étrangers. Bien que les mesures prises pour attirer 
les étudiants étrangers soient sans cesse améliorées dans les États (membres), des obstacles 
persistent, notamment concernant le délai de délivrance du visa et/ou du titre de séjour et les 
conditions à remplir, telles que les ressources suffisantes pour couvrir les dépenses au cours de 
l’année universitaire.  

L’accompagnement de l’étudiant par des membres de la famille est un sujet sur lequel les pratiques 
des États (membres) diffèrent. Autorisé dans la plupart des États (membres), le regroupement 
familial est souvent limité aux étudiants en Doctorat. En outre, les États (membres) accordent des 
droits très différents aux membres de la famille et seuls quelques-uns leur autorisent l’accès à 
l’emploi. L’étude montre l’importance du droit d’être accompagné par des membres de la famille et 
souligne l’importance que cet aspect revêt pour les étudiants étrangers.  

L’application de la directive « étudiant » 2004/114/CE par les États (membres) liés par elle est un 
instrument de promotion et de simplification de l’immigration de ressortissants de pays tiers dans 
l’UE, la directive étant proche des législations nationales en vigueur sur les conditions d’entrée et 
de séjour des étudiants étrangers. Elle décrit les conditions fondamentales communes d’admission 
des ressortissants de pays tiers, garantit certains droits (comme l’accès à l’emploi) et la transparence 
des procédures.   

Conformément aux dispositions de la directive, les étudiants étrangers ont accès à l’emploi pendant 
leurs études, la durée légale de travail prévue par la législation nationale étant souvent plus 
favorable aux étudiants étrangers que celle prévue par la directive. Bien que certains États 
(membres) ne restreignent pas l’accès à l’emploi pour les étudiants étrangers, d’autres le limitent à 
certains secteurs de l’économie, en fonction des besoins nationaux. Étant donné que l’accès à 
l’emploi est, dans de nombreux cas, essentiel pour les étudiants étrangers, les États (membres) 
faisant preuve de plus de souplesse dans ce domaine sont considérés comme plus « attractifs ».  

Les approches des États (membres) vis-à-vis du changement de statut et de l’accès à l’emploi à 
l’issue des études semblent être conformes aux stratégies et aux politiques nationales existantes : les 
États (membres) souhaitant attirer des étudiants hautement qualifiés pour répondre aux besoins du 
marché du travail facilitent l’accès à l’emploi et le séjour de ces individus dans l’UE. D’autres États 
(membres) peuvent autoriser les étudiants étrangers à rester sur le territoire pour une première 
expérience professionnelle, conformément aux politiques internationales de coopération.   

L’accès à l’éducation des étudiants étrangers est également encouragé par la coopération 
internationale, caractérisée par les nombreux accords bilatéraux et multilatéraux, souvent créés dans 
cadre plus large d’objectifs stratégiques visant, par exemple, à répondre aux besoins du marché de 
l’emploi ou à faciliter les échanges commerciaux. Les programmes de mobilité de l’UE ont permis 
d’élargir les horizons des étudiants ressortissants de pays tiers, afin de leur permettre d’étudier non 
seulement dans un État (membre) de l’UE mais aussi de pouvoir se rendre dans d’autres États 
(membres) pour y continuer leurs études. Le principal programme permettant cela est Erasmus 
Mundus. Certains États (membres) ont allégé les démarches administratives à l’entrée, autorisant les 
universités ou les ministères à agir en tant qu’organismes garants et en facilitant la communication 
entre les ministères et les autorités compétentes, entre autres. Malgré cela, des obstacles demeurent. 
Ils sont le reflet des législations nationales et des protections imposées par chaque État (membre) 
ainsi que de l’inefficacité des systèmes de traitement des demandes de titres de séjour. En dehors 
des programmes de mobilité de l’UE, les États (membres) ont élaboré une série de programmes 
nationaux de mobilité à destination des étudiants étrangers souhaitant continuer ou compléter leurs 
études dans plusieurs États (membres), conformément à leurs objectifs nationaux.    
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Bien que toutes les mesures susmentionnées aient été mises en œuvre par les États (membres) dans 
le but d’attirer les étudiants étrangers, l’étude n’a pas réussi à démontrer que les mesures prises 
jouent un rôle essentiel dans le choix des ressortissants de pays tiers. C’est particulièrement le cas 
pour les mesures visant à assouplir les règles en matière d’immigration.  

Concernant le mauvais usage du statut d’étudiant, l’étude permet de confirmer que l’étendue et la 
nature du phénomène varient considérablement entre les États (membres), le mauvais usage faisant 
rarement l’objet d’analyses. Peu de recherches sont menées pour savoir ce qu’il advient des 
étudiants à l’issue de leurs études et les statistiques existantes ne peuvent permettre de définir 
précisément si le statut d’étudiant est détourné ou si les étudiants étrangers n’ont pas regagné leur 
pays d’origine. Cependant, le mauvais usage, tel qu’identifié par certains États (membres), semblait 
plus répandu dans certains secteurs de l’éducation, comme les cours de langue.   

L’immigration d’étudiants étrangers dans l’UE est facilitée par une série de mesures prises par l’UE 
et les États (membres) et est reconnue par certains d’entre eux comme un phénomène d’importance 
croissante dans la chasse aux talents et aux compétences et pour dynamiser la croissance 
économique. Les objectifs fixés par un certain nombre d’États (membres) pour accroître le nombre 
d’étudiants étrangers dans les cinq à dix années à venir confirment cette vision. Malgré une relative 
harmonisation des législations nationales sur les conditions d’admission et de séjour, des 
différences subsistent, notamment concernant l’accès à l’emploi pendant et à l’issue des études. En 
outre, les avantages sociaux accordés aux étudiants étrangers pendant leur séjour, qu’ils travaillent 
ou non, révèlent des disparités souvent liées à l’approche stratégique spécifique définie par les États 
(membres) orientée soit vers l’immigration des étudiants étrangers à long terme soit vers la 
migration restreinte aux études. Ces stratégies nationales peuvent aussi influencer le choix des 
étudiants étrangers.  

L’objectif global consiste à améliorer les stratégies et les politiques de l’UE et des États (membres) 
afin de faire de l’UE un centre mondial d’excellence en matière d’éducation. Des actions 
législatives futures sont envisagées par l’UE, afin d’améliorer les conditions d’admission, les droits 
pendant le séjour, notamment sur le sujet de la mobilité, et d’apporter des garanties supplémentaires 
pour les ressortissants de pays tiers, conformément aux objectifs du Traité. Ces actions 
constitueront une contribution importante à la réalisation de cet objectif.  

 

* 

* * 
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ANNEXE 1 : ORGANISMES EN CHARGE DE L’ÉLABORATION DES POLITI QUE VISANT À ATTIRER LES ÉTUDIANTS 
ÉTRANGERS DANS LES ÉTATS (MEMBRES) 

État 
(membre) 

Ministère de 
l’Éducation/de la 
Recherche/des 
Sciences 

Ministère de 
l’Emploi/du 
Travail 

Ministère de 
l’Intérieur 

Ministère de 
l’Immigration 
ou des 
territoires 
associés 

Ministère des 
Affaires 
étrangères 

Autres ministères Autres acteurs 

Allemagne �   �     Conférence permanente des Ministres 
de la culture et de l’éducation des  
Länder en Allemagne (Conférence des 
Ministres de la Culture et de 
l’Éducation), Conférence des Recteurs 
des universités allemandes 

Autriche �  �  �  Oui   Coopération autrichienne pour le 
développement ; partenaires sociaux. 

Belgique �    �  �    

Bulgarie �        

Chypre �  �  �    Ministère de la 
Santé 

 

Espagne �  �      Régions et universités 

Estonie �   �     Fondation Archimedes  

Finlande �  �  �  �  �   L’Office national finlandais de 
l’éducation, le Conseil finlandais de 
l’évaluation de l’enseignement 
supérieur (FINHEEC), les Comités 
d’éducation et de formation, les 
Centres pour le développement 
économique, le transport et 
l’environnement, les conseils 
régionaux, le Centre CIMO pour la 
mobilité internationale, les 
établissements d’enseignement 
supérieur. 



Rapport de synthèse du REM – L’immigration d’étudiants étrangers au sein de l’UE 

Page 59 sur 80 

 

État 
(membre) 

Ministère de 
l’Éducation/de la 
Recherche/des 
Sciences 

Ministère de 
l’Emploi/du 
Travail 

Ministère de 
l’Intérieur 

Ministère de 
l’Immigration 
ou des 
territoires 
associés 

Ministère des 
Affaires 
étrangères 

Autres ministères Autres acteurs 

Dans la pratique, d’autres acteurs 
interviennent dans l’élaboration des 
politiques : 

Le Réseau finlandais pour les 
programmes internationaux 
(FINNIPS), le Réseau des universités 
de sciences appliquées pour le 
développement de 
l’internationalisation (Pinnet) 

France �   �   �  Ministère de la 
Culture et de la 
Communication ; 
Ministère de  
l’Agriculture. 

Campus France (Agence française 
chargée de la promotion de 
l’enseignement supérieur, l’accueil et 
la mobilité internationale) ; les 
établissements d’enseignement 
supérieur. 

Grèce �     �    

Irlande �    �    Enterprise Ireland, l’Autorité de 
l’enseignement supérieur, L’Autorité 
irlandaise de vérification de la qualité 
des certifications (QAAI), Le Conseil 
irlandais pour les étudiants étrangers 
(ICOS) 

Italie �  �  �   �   Conférence des recteurs d’universités 
italiennes (CRUI), 
Le Centre d’information sur la 
mobilité académique et les 
équivalences (CIMEA), 
Le consortium d’universités CINECA 

Lettonie �       Les établissements d’enseignement 
supérieur sont en charge d’élaborer et 
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État 
(membre) 

Ministère de 
l’Éducation/de la 
Recherche/des 
Sciences 

Ministère de 
l’Emploi/du 
Travail 

Ministère de 
l’Intérieur 

Ministère de 
l’Immigration 
ou des 
territoires 
associés 

Ministère des 
Affaires 
étrangères 

Autres ministères Autres acteurs 

d’appliquer leur propre politique. 

Lituanie �        

Luxembourg �    �  �   L’Université de Luxembourg 

Pays Bas �  �   �  �   Les établissements d’enseignement 
supérieur (charte éthique) 

Pologne �  �  �  �  �  Ministère de la 
Culture et du 
Patrimoine national, 
Ministère de la 
Santé 
  

Le Bureau pour l’accréditation 
académique et les échanges 
internationaux, les autorités locales, 
les universités publiques et privées, le 
Conseil central pour la science et 
l’enseignement supérieur, le Comité 
polonais d’accréditation, la 
Conférence des recteurs des instituts 
académiques de Pologne, la 
Conférence des recteurs des 
établissements d’enseignement 
professionnel de Pologne, le 
Parlement des étudiants de la 
République de Pologne, la 
Représentation nationale des étudiants 
en Doctorat, la Fondation pour le 
développement des systèmes 
éducatifs, d’autres fondations et 
associations d’aide aux étudiants 
ressortissants de pays tiers et de 
promotion de l’enseignement 
supérieur polonais à l’étranger, les 
établissements d’enseignement 
supérieur (charte éthique) 

Portugal   �   �    

République �        
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État 
(membre) 

Ministère de 
l’Éducation/de la 
Recherche/des 
Sciences 

Ministère de 
l’Emploi/du 
Travail 

Ministère de 
l’Intérieur 

Ministère de 
l’Immigration 
ou des 
territoires 
associés 

Ministère des 
Affaires 
étrangères 

Autres ministères Autres acteurs 

slovaque 

République 
tchèque 

�   �   �   L’Agence de développement tchèque, 
les établissements d’enseignement 
supérieur 

Royaume-Uni   � (Home 
Office) 

  Ministère des 
Entreprises, de 
l’Innovation et des 
Compétences 

Bureau des Affaires étrangères et du 
Commonwealth (qui délivre certaines 
bourses) 
Groupe de travail commun sur 
l’éducation (il comprend l’Agence 
britannique des frontières (UKBA), le 
Ministère de l’Intérieur, le UK 
Council for International Student 
Affairs, le Migration Advisory 
Council et le British Council) 

Slovénie �       Le Conseil de l’enseignement 
supérieur 
CMEPIUS 
Le Fonds slovène des ressources 
humaines et de l’attribution des 
bourses 
La Conférence des recteurs  
L’Académie slovène des sciences et 
des arts  
Les établissements d’enseignement 
supérieur 

Suède �       L’Autorité suédoise de 
l’enseignement supérieur 
Le Conseil suédois de l’enseignement 
supérieur 
L’Institut suédois 
L’association pour l’enseignement 
supérieur suédois 
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État 
(membre) 

Ministère de 
l’Éducation/de la 
Recherche/des 
Sciences 

Ministère de 
l’Emploi/du 
Travail 

Ministère de 
l’Intérieur 

Ministère de 
l’Immigration 
ou des 
territoires 
associés 

Ministère des 
Affaires 
étrangères 

Autres ministères Autres acteurs 

L’Union nationale des étudiants 
suédois 

Norvège �    �     
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ANNEXE 2 : FRAIS LIÉS AUX VISAS ET AUX TITRES DE SÉJOUR 

État (membre) Frais de dossier  

Autriche  Titre de séjour : 100 euros (80 euros pour les frais de dossier, plus 20 euros pour la 
délivrance du titre) 

Belgique Visa de long séjour : 180 euros. Aucun frais supplémentaire pour la délivrance du titre. 

Titre de séjour : 15 à 25 euros (en fonction de la municipalité)  

Chypre Autorisation d’entrée sur le territoire : 85 euros environ 

Titre de séjour : 35 euros environ 

Espagne Les frais de dossier liés à la demande de visa ont augmenté depuis 2007 et sont de 60 euros. 

Estonie Visa de long séjour : 80 euros ; visa de court séjour : 60 euros ou 35 euros  

Titre de séjour : 65 euros (si le dossier est déposé au consulat) ou 63,91 euros (si le 
dossier est déposé en Estonie à l’Office de la Police et des Garde-frontières). 

Finlande Frais de dossier : 35 euros en 2006.  

Pas de frais de dossier pour les visas demandés par les étudiants ressortissants de pays tiers.  

Frais pour une demande de titre de séjour : frais fixés par un décret du Ministère de 
l’Intérieur. En 2006, pour un premier titre de séjour étudiant, les frais s’élevaient à 50 euros, 
une somme considérée comme relativement faible comparée au coût total pour l’État. Par 
conséquent, début 2010, les frais de dossier pour un premier titre de séjour étudiant sont 
passés à 125 euros puis à 250 euros dès début 2011.  

Frais pour la prolongation d’un titre de séjour étudiant : 50 euros en 2006 puis 108 euros 
en 2012.  

France Frais de dossier :  

Visa de long séjour équivalent à un titre de séjour (“VLS-TS”) : 99 euros (tarif identique 
depuis 2006) 

Frais de dossier de l’OFII (Office français de l’immigration et de l’intégration) (examen 
médical) en 2012 : 58 euros (première délivrance), puis 30 euros (renouvellement ou 
duplicata).   

Irlande  Frais pour la carte d’enregistrement auprès de la police : 150 euros  

Tous les étudiants étrangers séjournant en Irlande pour plus de trois mois doivent se faire 
enregistrer auprès des services de police (An Garda Síochana) et obtenir un certificat 
d’enregistrement intitulé : Garda National Immigration Bureau Card.    

Italie  Frais de demande de visa (USV) : 60 euros  

Pour les visas D étudiants, exonération des frais de visa. 

Lettonie Frais de dossier pour une demande de titre de séjour :  70 euros environ (en 10 jours 
ouvrés : 215 euros ; en 5 jours ouvrés : 285 euros) 

Frais de dossier pour un titre de séjour temporaire : 20 euros environ 

Lituanie  Visa national : 60 euros  

Titre de séjour : 115 euros  

Luxembourg Visa national : aucun frais. 
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État (membre) Frais de dossier  

Titre de séjour : 30 euros  

Pays Bas Augmentation des frais de dossier depuis 2011 afin de couvrir la totalité des frais liés à la 
procédure.   

Frais pour un MVV (visa) et un titre de séjour : frais passant de 433 euros à 600 euros.  

Frais pour une demande de titre de séjour avec un MVV :  frais passant de 188 euros à 
300 euros.  

Frais pour une procédure accélérée : frais passant de 250 euros à 300 euros. 

Baisse des tarifs à compter de mi-janvier 2013 : 

les frais pour un MVV (visa) seront alors de 300 euros ; le titre de séjour régulier qui suivra 
sera gratuit. 

Pour les étudiants dispensés de MVV, les frais liés à la demande d’un titre de séjour seront de 
300 euros. 

Pologne Frais de dossier pour un visa : 

- visa Schengen – aucun frais, 

- visa type D : 60 euros (aucun frais pour les détenteurs de la Carte du Polonais, les boursiers, 
les personnes inscrites à des cours de polonais ainsi que les ressortissants de pays ayant signé 
des accords avec la Pologne sur l’exonération des frais de délivrance de visas nationaux ou 
pour qui le Ministère des Affaires étrangères a décidé de supprimer les frais (Ukraine, 
détenteurs de la Carte du Polonais, boursiers) 

Frais pour un titre de séjour : 85 euros environ pour un titre de séjour et 13 euros environ 
pour une carte de séjour 

République slovaque Frais pour un visa : 

Frais pour un visa Schengen étudiant : aucun. 

Frais pour un visa D pour entrer sur le territoire de la République slovaque après 
délivrance d’un titre de séjour temporaire : 9,50 euros  

Frais pour un visa D délivré sous certaines conditions permettant à l’étudiant d’entrer 
sur le territoire de la République slovaque et de commencer à étudier avant d’obtenir 
un titre de séjour temporaire : 33 euros  

Frais pour une demande de titre de séjour temporaire : 

de 2006 à 2011 : 99,50 euros (pour tous les types de titres de séjour temporaires délivré pour 
des motifs d’études) 

A compter du 1er janvier 2012 : aucun frais (pour un titre de séjour temporaire étudiant et 
une carte de séjour temporaire pour motif étudiant pour un ressortissant de pays tiers ayant le 
statut de résident à long terme dans un autre État (membre)) et 99,50 euros (titre de séjour 
temporaire pour motif étudiant) 

République tchèque Visa de long séjour : aucun frais (motif étudiant) / 100 euros (autre motif)  

Titre de séjour : 20 euros (frais de dossier), 100 euros (délivrance du titre de séjour) 

Royaume-Uni Frais pour un visa Tier 4 (migrant souhaitant étudier au Royaume-Uni) : 99 livres 
sterling en 2008/2009 contre 289 livres sterling en 2012/2013.  

Slovénie Frais pour une demande de titre de séjour temporaire : 50 euros  

Frais pour un visa consulaire type D : 77 euros   
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État (membre) Frais de dossier  

Frais pour un titre de séjour : 102 euros  

Suède Frais de dossier pour un visa (séjours de moins de trois mois) : 60 euros  

Frais de dossier pour un titre de séjour (séjours de plus de trois mois) : 120 euros environ 
(1 000 couronnes suédoises).  
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ANNEXE 3 : FRAIS DE SCOLARITÉ DANS LES ÉTATS (MEMBRES)  

État 
(membre) 

Frais de scolarité Montant Informations complémentaires 

Allemagne �  Les frais de scolarité en Allemagne peuvent atteindre 
1 000 euros par an selon le Land (région). 

Les frais de scolarité sont inscrits dans la constitution depuis 
2005 bien que certains Länder (régions) ne les aient pas encore 
intégrés.  

Autriche Oui Pour la majorité des ressortissants de pays tiers, 726,72 
euros par semestre 

 

Belgique �  Les frais de scolarité annuels dans les établissements 
d’enseignement supérieur réglementés s’élèvent pour 
l’année universitaire 2011-2012 à 835 euros pour les 
études supérieures en Wallonie et 578 euros pour les 
études supérieures en Flandres. 

 

Bulgarie �  Non communiqué  

Chypre �  Les frais de scolarité s’élèvent en moyenne à 
3 200 euros. Pour les établissements les plus réputés, ils 
peuvent atteindre en 3 790 et 5 910 euros et dans les 
universités privées, ils sont d’environ 9 600 euros par 
an.  

Des frais de scolarité existent dans les universités et les écoles 
privées. Enseignement gratuit dans les établissements publics.  

Espagne �  Les frais de scolarité varient considérablement entre les 
établissements publics et les établissements privés. Ils 
n’excèdent pas 900 euros dans le public mais peuvent 
être bien supérieurs dans le privé.  

Les étudiants étrangers inscrits à l’université payaient les 
mêmes frais de scolarité dans les établissements publics que 
les ressortissants espagnols jusqu’en 2011/2012. Le décret 
Royal 14/2012 du 20 avril 2012, relatif aux mesures urgentes 
de rationalisation du coût public dans le domaine 
éducatif, établit que les étudiants étrangers devront payer 
l’intégralité du coût des études universitaires de niveau 
Licence et Master dans les établissements publics.   

Estonie �  En 2011, les frais de scolarité se situaient entre 
1 023 euros et 7 350 euros par an. 

 

Finlande Non NA En principe l’enseignement supérieur est gratuit mais la 
Finlande mène un projet pilote jusqu’en 2014 auquel des 
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État 
(membre) 

Frais de scolarité Montant Informations complémentaires 

établissements d’enseignement supérieur peuvent participer et 
exiger des frais de scolarité aux étudiants non ressortissants de 
l’UE-EEE admis dans un cursus de Master dispensé en langue 
étrangère. Les frais sont fonction de l’existence d’un système 
de bourse dans l’établissement afin d’aider les étudiants à 
payer les frais des cursus payants.  

France �  Pour la rentrée 2011-2012, les montants annuels des 
frais d’inscription à l’université s’élevaient à 177 euros 
en Licence, 245 euros en Master, 372 euros en 
Doctorat. Ils étaient de 584 euros en écoles 
d’ingénieurs. Le coût des inscriptions dans les 
établissements privés, notamment les écoles de 
commerce, est plus élevé et peut atteindre 3 000 à 
10 000 euros par an. 

 

Grèce Non NA L’enseignement supérieur est gratuit. 

Hongrie �  Les frais de scolarité sont en moyenne de 1 200 euros 
par semestre. Pour les études de médecine, ils se situent 
entre 3 000 et 5 000 euros. 

Les étudiants étrangers suivant des cours dispensés en langue 
étrangère doivent payer des frais de scolarité semestriels. Ces 
derniers sont fixés par les établissements eux-mêmes 
conformément à un décret gouvernemental.  

Irlande �  Les frais de scolarité sont fixés par chaque 
établissement. 

 

Italie �   Les frais de scolarité moyens annuels sont de 993 euros 
(estimations de la Fondation Leone Moressa). 

 

Lettonie �  Les frais de scolarité varient entre 3 000 et 5 000 euros 
annuels mais ils sont généralement moins élevés en 
dehors de Riga. 
 
Les études de médecine, de dentiste et de pharmacie 
coûtent généralement entre 8 000 et 12 000 euros 
annuels. 

Les frais de scolarité pour les étudiants étrangers inscrits dans 
des établissements publics et privés sont généralement jusqu’à 
deux fois plus élevés que pour les étudiants lettons. 

Lituanie �  Non communiqué. Les frais de scolarité dans des 
domaines tels que la médecine s’élèvent à 8 700 euros 
par an. 
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État 
(membre) 

Frais de scolarité Montant Informations complémentaires 

Luxembourg �  Les frais de scolarité sont généralement fixés à 200 
euros par semestre (pour les étudiants de Licence et 
Master) 

 

Pays Bas  �  Frais de scolarité en 2012 : entre 5 500 et 32 000 euros Les établissements fixent eux-mêmes les frais de scolarité, ce 
qui explique les disparités.  

Pologne Parfois Les frais de scolarité minimum annuels sont de 2 000 
euros pour les étudiants en Licence, en Master et en 
Master accessibles aux diplômés de l’enseignement 
secondaire, de 3 000 euros pour les Doctorats et post-
Doctorats et 2 000 euros pour les cours de langue 
préparatoires.  

Les frais dépendent de l’université, du cursus et du niveau  
choisis. Ils peuvent atteindre 6 000 euros, voire 8 000 à 12 000 
euros par an pour certaines études de médecine. 

30 % de réduction sur les frais de scolarité accordés aux 
étrangers d’origine polonaise inscrits dans des cursus dispensés 
en polonais. 

Portugal �  En moyenne, les frais de scolarité annuels pour les 
étudiants à plein temps s’élèvent à plus de 980 euros. 

 

République 
slovaque 

�  Les établissements d’enseignement supérieur publics 
appliquent des frais de scolarité pour les cursus en 
langues étrangères se situant entre 1 000 et 
10 000 euros par an en fonction du cursus.  Dans les 
établissements privés, les frais de scolarité sont du 
même ordre de grandeur. 

L’enseignement supérieur public est gratuit pours les citoyens 
de l’UE et de l’EEE, la Confédération helvétique et un certain 
nombre de pays tiers (la République de Biélorussie, la Bosnie-
Herzégovine, le Monténégro, l’ancienne République 
yougoslave de Macédoine, la République de Moldavie , la 
Serbie et l’Ukraine).  

République 
tchèque 

Voir informations 
complémentaires  

Non défini par la loi.  L’enseignement supérieur public est gratuit si le cursus est 
dispensé en tchèque et que sa durée  ne dépasse pas la durée 
standard d’un cursus. Les établissements privés appliquent des 
frais de scolarité. 

Royaume-Uni �  Les frais moyens sont de 13 400 euros pour le niveau 
Licence, 14 400 euros pour les cours de niveau Master 
en présentiel ; 16 600 euros pour le niveau Licence et 
Master en laboratoire ; 19 500 euros pour les MBA et 
33 000 euros pour la médecine clinique. 

Les frais de scolarité dans les établissements d’enseignement 
supérieur publics sont de deux niveaux : (1) frais moins élevés 
pour les étudiants britanniques et de l’UE et (2) frais plus 
élevés pour les étudiants étrangers. Les établissements privés 
fixent leurs propres tarifs qui sont souvent les mêmes pour tous 
les étudiants. Les frais de scolarité pour les étudiants non 
ressortissants de l’UE-EEE sont laissés à la discrétion de 
chaque établissement. Ils varient en fonction de 
l’établissement, du cursus et du niveau.   
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État 
(membre) 

Frais de scolarité Montant Informations complémentaires 

Slovénie �  Les frais de scolarité pour les étudiants étrangers sont 
définis par les établissements d’enseignement supérieur 
conformément aux réglementations en vigueur et en 
fonction des contributions apportées à l’enseignement 
supérieur à temps partiel des ressortissants slovènes.  

 

Suède �  Les frais varient en fonction de l’établissement 
d’enseignement supérieur et du type d’enseignement. 
Les frais annuels de scolarité s’échelonnent entre 9 200 
et 20 700 euros, voire plus dans certains cas.  

Les frais de scolarité existent depuis 2011, ce qui a généré une 
baisse significative du nombre de demandes.  

Norvège Non NA L’enseignement supérieur est gratuit. 
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ANNEXE 4 : ACCÈS À L’EMPLOI 

État (membre) Accès à l’emploi pendant les études Pièces/autorisations obligatoires   Accès à l’emploi après les études  

Allemagne 120 journées entières ou 240 demi-
journées maximum 

Les étudiants en Doctorat enregistrés 
comme travailleurs peuvent travailler à 
plein temps en plus de leurs études.   

Renseignement non communiqué.  Après obtention du diplôme, les étudiants étrangers 
peuvent obtenir une autorisation valable 18 mois en 
tant que demandeur d’emploi diplômé. 

Ils sont autorisés à travailler en tant qu’indépendant. 
Un autre type d’autorisation existe pour les 
travailleurs, les chercheurs et les personnes hautement 
qualifiées.  

Les étudiants étrangers n’ont pas droit aux avantages 
sociaux. 

Autriche  10 heures par semaine maximum sans 
opposition de la situation de l’emploi, et 
jusqu’à 20 heures par semaine une fois le 
diplôme obtenu.  

Autorisation de travail obligatoire. 

L’activité professionnelle non régie par la Loi sur 
l’emploi des ressortissants étrangers, comme le travail, 
la recherche et la formation universitaires, l’exercice 
d’une activité indépendante, les activités entrant dans le 
cadre des programmes de recherche et d’enseignement 
de l’UE, ne nécessitent pas d’autorisation de travail.  

Les étudiants étrangers ont droit de chercher un emploi 
pendant les six mois suivant la fin de leurs études et 
demander une « carte rouge, blanche, rouge » s’ils en 
ont trouvé un. Certains étudiants souhaitent suivre 
d’autres cours afin de prolonger le titre de séjour 
étudiant. 

Belgique 20 heures par semaine maximum. 

Pendant les vacances, les étudiants 
peuvent travailler à temps plein.  

Autorisation de travail obligatoire. La demande doit 
être déposée dans l’État (membre). C’est une formalité. 

Les étudiants étrangers sont soumis aux mêmes 
conditions que les citoyens belges. 

Les étudiants doivent quitter l’Etat membre à l’issue de 
leurs études. 

Les étudiants étrangers peuvent rester si un emploi ou 
un poste de doctorant leur est proposé, ou s’ils veulent 
exercer une activité indépendante, à condition que les 
autorités valident leur demande.   

Bulgarie 20 heures par semaine maximum. 

Pendant les vacances, les étudiants 
peuvent travailler à temps plein. 

Autorisation de travail non obligatoire pour étudiants 
ressortissants de pays tiers en Bulgarie. 

Renseignement non communiqué. 

Chypre 20 heures par semaine maximum en L’étudiant doit obtenir un contrat de travail d’un 
employeur et le présenter au Ministère du Travail 

Les étudiants étrangers ne peuvent demander une 
autorisation de travail ou pour rester sur le territoire 
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État (membre) Accès à l’emploi pendant les études Pièces/autorisations obligatoires   Accès à l’emploi après les études  

dehors des heures de cours. 

Obligation de suivre six mois d’études à 
plein temps avant de pouvoir travailler.   

Pendant les vacances, la durée moyenne 
de travail hebdomadaire peut aller jusqu’à 
38 heures. 

accompagné de l’emploi du temps validé par 
l’établissement dans lequel il étudie. Le Ministère doit 
valider et tamponner les documents. 

sans quitter Chypre à l’issue de leurs études. Ils ne 
peuvent rester que s’ils sont embauchés à des fins de 
recherche/ 

Les ressortissants de pays tiers peuvent demander un 
transfert de leur statut ; nombre d’entre eux demandent 
le statut de demandeur d’asile.   

Espagne Le contrat de travail doit porter sur un 
emploi à mi-temps. Absence 
d’informations sur le nombre d’heures.   

L’autorisation de travail pour les étudiants détenant 
un titre de séjour étudiant doit être demandée par 
l’employeur pour les employés. 

Les activités autorisées doivent être compatibles avec le 
cursus dans lequel l’étudiant étranger est admis, et la 
rémunération ne doit pas être une ressource 
indispensable à l’étudiant. 

Les étudiants étrangers peuvent passer du statut de 
résident à des fins d’étude, de recherche, de stage ou 
d’expérience professionnelle non rémunérée, à celui de 
résident avec ou sans autorisation de travail. Ils 
peuvent demander :  

- un titre de séjour et une autorisation de travail en tant 
que salarié ;  

- un titre de séjour et une autorisation de travail en tant 
que travailleur indépendant ;  

- un titre de séjour sans autorisation de travail ;  

- un titre de séjour et une autorisation de travail en tant 
que chercheur ;  

- un titre de séjour et une autorisation de travail en tant 
que travailleur hautement qualifié. 

Estonie Un contrat de travail doit être signé et le 
travail ne doit pas entraver la poursuite 
des études.   

Autorisation de travail obligatoire, à moins qu’il 
s’agisse d’une formation pratique.  

L’autorisation de travail peut être demandée en même 
temps que le titre de séjour temporaire  auprès d’une 
représentation de l’Estonie à l’étranger (dans le cas où 
l’emploi aurait déjà été trouvé). Si l’étudiant étranger 
détient déjà un titre de séjour temporaire, l’autorisation 
de travail peut être demandée au Bureau de la Police et 
des Frontières permettant par conséquent à l’étudiant de 
rester dans l’État (membre).  

Les étudiants étrangers doivent quitter immédiatement 
l’Etat membre sans possibilité de rester sur le territoire 
à l’issue des études et de trouver un emploi.    

Les étudiants étrangers peuvent rester s’ils continuent à 
travailler au même poste que celui occupé pendant les 
études. Dans ce cas, ils peuvent demander un titre de 
séjour à des fins de travail. Pour l’obtenir, le salarié 
doit être rémunéré à hauteur de 1,24 fois le salaire 
moyen. 

Les travailleurs indépendants doivent apporter un 
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État (membre) Accès à l’emploi pendant les études Pièces/autorisations obligatoires   Accès à l’emploi après les études  

capital initial de 16 000 euros. 

Les demandes de titre de séjour à des fins 
professionnelles (salarié ou créateur d’entreprise) 
rentrent dans le cadre des quotas en matière 
d’immigration établis tous les ans et fixés à 1 000 
autorisations environ. 

Finlande Autorisation de travailler contre 
rémunération si (i) délivrance d’un titre 
de séjour pour motif étudiant, (ii) s’il 
s’agit d’un stage obligatoire pour 
l’obtention du diplôme ou d’une autre 
qualification ou dans le cadre de la 
préparation d’un mémoire de recherche 
obligatoire pour les études sous forme 
d’emploi rémunéré (iii) si la durée 
moyenne de travail hebdomadaire ne 
dépasse pas 25 heures et peut se faire en 
dehors des cours prévus par 
l’établissement d’enseignement ou si le 
travail à plein temps a lieu à une période 
pendant laquelle il n’y a pas de cours.   

Autorisation de travail délivrée automatiquement.   Un étudiant étranger à qui un emploi est proposé à 
l’issue de ses études peut demander une prolongation 
de son titre de séjour à des fins de travail.  

L’autorisation de chercher un emploi pendant les six 
mois suivant l’obtention de son diplôme peut 
également lui être délivrée. Il doit justifier des 
ressources suffisantes pour couvrir la période pendant 
sa période de recherche d’emploi. Ce type de demande 
est rare.  

Les étudiants étrangers/diplômés peuvent également 
demander un titre de séjour pour travailleur 
indépendant. 

 

France 964 heures par an maximum (environ 18 
heures par semaine), soit 60 % d’un 
temps plein.  

Les autorisations de travail sont délivrées à certains 
étudiants étrangers comme les Algériens dont le statut 
est régi par des dispositions spécifiques.   

Une autorisation provisoire de séjour (APS) de six 
mois non renouvelable permet aux étudiants titulaires 
d’un diplôme au moins équivalent au Master 
d’acquérir une première expérience professionnelle 
l’issue de leurs études. 
Les étudiants étrangers sont autorisés à rester sur le 
territoire pendant six mois pour chercher un travail. 
Ils peuvent occuper tout emploi salarié de leur choix 
dans la limite de 60 % de la durée légale du travail. 
 
A l’issue des six mois, l’intéressé qui a un emploi ou 
une promesse d’embauche, en adéquation avec le 
diplôme obtenu et assorti d’une rémunération au moins 
égale à une fois et demie le SMIC mensuel à temps 
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plein, est autorisé à séjourner en France pour exercer 
cette activité professionnelle sans que lui soit 
opposable la situation de l’emploi en France. Si le 
contrat de travail proposé à l’étudiant prévoit une 
rémunération inférieure à une fois et demie fois le 
SMIC mensuel à temps plein, le changement de statut 
est examiné avec opposition de la situation de 
l’emploi. 
Les étudiants étrangers ne peuvent pas prétendre à une 
indemnisation au titre du chômage. 

Grèce Emploi à temps partiel uniquement. 
Absence d’information sur le nombre 
d’heures de travail.  

Les étudiants étrangers doivent obtenir l’autorisation du 
district dans lequel ils résident. Elle n’est accordée que 
pour des emplois à mi-temps et une carte d’identité est 
délivrée après en avoir fait la demande et sur 
présentation du titre de séjour de l’étudiant ressortissant 
de pays tiers et du contrat signé avec l’employeur. 

Tout étudiant qui travaille est donc soumis aux 
dispositions du droit du travail (incluant l’obligation de 
cotiser aux caisses d’assurance, de déclarer ses revenus, 
etc.). 

Les étudiants étrangers doivent quitter le pays à l’issue 
de leurs études. Ils peuvent rester s’ils sont mariés à un 
ressortissant de l’État (membre). 

Irlande Autorisation spéciale pour les étudiants 
leur permettant de travailler jusqu’à 20 
heures par semaine pendant les semestres 
de cours et 40 heures par semaine 
pendant les vacances.  

Les étudiants n’ont pas besoin d’une autorisation de 
travail séparée pour pouvoir travailler pendant leurs 
études. L’autorisation de travail est délivrée 
conformément aux dispositions du visa étudiant.   

Le régime irlandais pour les diplômés du troisième 
niveau permet aux étudiants étrangers inscrits dans des 
cursus universitaires de demeurer dans l’État (membre) 
pour une période d’un an (niveau 8) ou de six mois 
(niveau 7) à l’issue de leurs études. Cette disposition 
leur permet d’accéder plus facilement à l’emploi.  

A l’issue de la période d’un an, les étudiants doivent 
demander une autorisation de travail ou une carte 
verte. Ils peuvent rester en Irlande pendant l’examen 
de la demande.  

Les étudiants employés en Irlande sont autorisés à 
travailler 40 heures par semaine conformément à cette 
disposition. 
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Italie Autorisation de travailler jusqu’à 20 
heures par semaine, avec une limite 
annuelle fixée à 1 040 heures. 

Pas d’obligation d’envoyer de titre de séjour si 
l’étudiant étranger respecte les restrictions imposées.   

L’octroi d’une prolongation du séjour pour chercher un 
emploi n’est pas automatique sauf pour les 
ressortissants de l’UE ou les enfants de personnes 
immigrées ayant un statut de résident à long terme. Le 
changement du statut d’étudiant à salarié est 
uniquement possible s’il entre dans les quotas de flux 
annuels. Ces quotas sont souvent très limités. 

Lettonie Autorisation de travailler jusqu’à 20 
heures par semaine.  

Après délivrance du titre de séjour temporaire, 
l’étudiant étranger a le droit de travailler.   

Lorsque la durée du séjour en Lettonie ne dépasse pas 
90 jours au cours d’un semestre à compter de l’entrée 
sur le territoire, le Bureau de la Nationalité et de la 
Migration délivre une autorisation de travail 
conformément aux dispositions du visa. 

 

Les étudiants ressortissants de pays tiers ne peuvent 
rester sur le territoire de l’État (membre) afin de 
chercher un emploi à l’issue des études.  

Si un ressortissant de pays tiers souhaite demander un 
titre de séjour pour motif de travail, sur la base d’un 
contrat de travail, l’employeur doit enregistrer le poste 
à pourvoir auprès de l’agence nationale de l’emploi. 
L’individu doit postuler à l’offre dans un délai d’un 
mois. L’employeur doit ensuite faire une demande 
pour se porter garant d’un ressortissant de pays tiers et 
fournir les pièces nécessaires. Une fois la demande 
approuvée par le Bureau de la Nationalité et de la 
Migration, le ressortissant de pays tiers doit fournir les 
documents nécessaires pour demander un titre de 
séjour temporaire. Si le contrat ne porte que sur une 
mission ponctuelle spécifique, il n’est pas nécessaire 
de déposer l’annonce à l’agence nationale de l’emploi.  

Outre le titre de séjour temporaire, une autorisation de 
travail est délivrée au ressortissant de pays tiers, sans 
laquelle il ne peut travailler. Cette autorisation lui 
donne le droit de travailler pour un employeur et un 
poste donnés. Si le ressortissant de pays tiers ayant 
obtenu un titre de séjour temporaire perd cet emploi, le 
titre de séjour et l’autorisation de travail lui sont retirés 
et le ressortissant doit quitter la Lettonie, car un 
ressortissant de pays tiers entré en Lettonie pour motif 
de travail ne peut devenir demandeur d’emploi et 
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bénéficier des allocations à ce titre. Dans un autre cas 
de figure, si l’individu trouve un autre employeur, il 
peut faire une nouvelle demande de titre de séjour dans 
quitter le territoire de la République de Lettonie.  

Cela s’applique aussi à l’activité indépendante. Si le 
travailleur indépendant n’exerce pas d’activité 
économique, le titre de séjour et l’autorisation de 
travail lui sont retirés.  

Lituanie Les étudiants étrangers peuvent travailler 
jusqu’à 20 heures par semaine maximum 
à partir de la 2ème année d’études.  

 

Autorisation de travail obligatoire. Cette obligation 
limite fortement les possibilités pour les étudiants 
étrangers de trouver un emploi car l’employeur 
souhaitant recruter l’étudiant doit prouver qu’il n’est 
pas parvenu à trouver un travailleur en Lituanie. 

Les étudiants ne peuvent rester sur le territoire après 
obtention du diplôme sauf s’ils changent le motif du 
séjour.  

La possibilité de prolonger le séjour de six mois après 
obtention du diplôme pour chercher un emploi est à 
l’étude. 

Luxembourg 10 heures par semaine maximum.  

Autorisation de travailler contre une 
rémunération après le 3ème semestre, 
sauf pour les étudiants travaillant pour 
l’Université de Luxembourg pour qui 
cette clause ne s’applique pas.  

L’étudiant peut travailler 10 heures conformément à 
son titre de séjour.  

Les étudiants étrangers peuvent rester dans l’Etat 
membre après avoir obtenu leur diplôme pour acquérir 
une première expérience professionnelle. Cependant 
la demande doit être adressée avant l’expiration du titre 
de séjour.  

Un titre de séjour pour travailleur salarié peut être 
délivré pour une durée maximum de deux ans si 
l’individu obtient son diplôme d’enseignement 
supérieur, souhaite compléter son parcours avec une 
première expérience professionnelle, trouve un emploi 
en adéquation avec ses études et obtient un contrat de 
travail pour un poste vacant. Il ne peut se voir opposer 
la situation de l’emploi. L’individu n’est pas obligé de 
quitter le Luxembourg afin de déposer sa demande.  

Pas de prolongation accordée aux étudiants étrangers 
pour chercher un emploi ou pour un autre motif. 
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Norvège Les étudiants obtiennent 
automatiquement le droit de travailler 
jusqu’à 20 heures par semaine. Pendant 
les vacances, les étudiants peuvent 
travailler à plein temps.  

Si le travail est en rapport avec les études 
suivies, un permis de travail à plein temps 
peut être délivré.  

Renseignement non communiqué.  Les étudiants étrangers peuvent chercher un emploi 
pendant six mois ou déposer une demande 
d’autorisation de travail en Norvège si un emploi leur 
est proposé. Le diplômé doit justifier sa demande par 
la recherche d’un emploi en tant que travailleur 
qualifié ou expert. Il doit justifier des ressources 
suffisantes pour la durée de séjour demandée.  

Cette autorisation donne le droit l’individu de travailler 
à plein temps (en tant que travailleur qualifié ou non). 
Elle ne constitue pas un titre préalable au titre de séjour 
permanent.  

Les travailleurs qualifiés peuvent obtenir une 
autorisation de travail d’une durée de trois ans ou pour 
la durée du poste si elle est de moins de trois ans. 
L’autorisation est renouvelable. Si le contrat prend fin, 
l’individu peut prolonger son séjour de six mois pour 
trouver un nouvel emploi.  

Cela s’applique aussi à l’activité indépendante. 

Pays Bas 10 heures par semaine maximum, et pas 
plus de 40 heures par semaine pendant 
les mois de juin, juillet et août. 

Autorisation de travail obligatoire. C’est l’employeur 
qui doit en faire la demande.  

Les étudiants étrangers peuvent demander à rester dans 
l’État (membre) après avoir obtenu leur diplôme.  

Une demande de titre de séjour temporaire peut être 
déposée permettant à l’étudiant étranger de chercher 
un emploi pendant une durée d’un an maximum 
après la fin des études. L’étudiant a alors le droit de 
travailler pour subvenir à ses besoins dans autorisation 
de travail.   

S’il trouve un emploi assorti d’un salaire annuel brut 
au moins égal à 26 931 euros, il peut déposer une 
demande de titre de séjour de long séjour. Le niveau 
de salaire est moins élevé pour les étudiants étrangers 
diplômés que pour les autres migrants hautement 
qualifiés.  
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Outre ce titre de séjour octroyant la possibilité de 
chercher un emploi pendant un an, il existe également 
le Programme pour les migrants hautement qualifiés. 
Ce dernier permet aux étudiants étrangers de demander 
un titre de séjour afin de trouver un poste hautement 
qualifié dans les trois ans à compter de l’obtention du 
diplôme aux Pays Bas ou à l’étranger. 

L’activité indépendante est également autorisée. Les 
étudiants étrangers doivent faire une demande de titre 
de séjour pour exercer une activité indépendante.  

Pologne Bien qu’aucune restriction concrète ne 
limite la durée et le type d’emploi, si le 
travail devient le principal objet du séjour 
de l’étudiant en Pologne, les autorités 
publiques peuvent annuler le titre de 
séjour ou refuser de le renouveler. 

Les étudiants étrangers détenant un titre de séjour 
délivré pour motif d’études ou de Doctorat à plein 
temps ainsi que certaines catégories d’étudiants 
effectuant un stage ont le droit de travailler en Pologne 
sans autorisation spécifique et ce, tout au long de 
l’année. Ils bénéficient donc des droits les plus étendus.   

Les étudiants étrangers détenant un visa ou un titre de 
séjour délivré pour motif étudiant (Master) peuvent 
travailler sans autorisation spécifique seulement 
pendant les vacances universitaires (juillet-août).  

 

Les diplômés peuvent demander à rester sur le 
territoire polonais avec un titre de séjour pour une 
durée définie s’ils sont salariés, qu’ils exercent une 
activité économique ou qu’ils sont mariés à un 
citoyen polonais (à la condition d’avoir trouvé un 
emploi, créé une entreprise ou de s’être marié avec un 
citoyen polonais avant l’expiration du titre de séjour 
étudiant). Sans de tels motifs, l’individu étranger est 
dans l’obligation de quitter la Pologne. 
 
Les diplômés d’universités polonaises sont exempts 
d’autorisation de travail.   
 
Le nouveau projet de loi sur les étrangers stipule que 
les étrangers diplômés d’une université polonaise 
pourront se voir octroyer un  titre de séjour temporaire 
pour une durée d’un an s’ils souhaitent chercher un 
emploi en Pologne. 

 

Portugal Les étudiants peuvent exercer une activité 
professionnelle tant que cette activité a 
lieu en dehors des périodes de cours et sur 
la base d’un temps partiel. 

Renseignement non communiqué.  Les étudiants étrangers sont autorisés à rester sur le 
territoire.  

L’autorisation d’exercer une activité professionnelle 
est temporaire, valable pour une durée d’un an et 
renouvelable deux fois. Les ressortissants étrangers 
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enregistrés auprès des agences pour l’emploi peuvent 
postuler à des emplois et bénéficier des droits 
suivants : le droit à un service personnalisé et efficace ; 
le droit à l’information, notamment concernant les 
possibilités de formation et les offres d’emplois, les 
aides socio-économiques, les conditions de travail, les 
avantages sociaux, le travail et le marché de l’emploi 
social.    

Les étudiants étrangers peuvent exercer une activité 
indépendante.  

République slovaque 10 heures par semaine maximum (pour 
les étudiants détenant un titre de séjour 
étudiant temporaire) 

Les étudiants étrangers détenant un titre de séjour 
temporaire délivré pour motif étudiant sont exonérés de 
l’obligation de détention d’une autorisation de 
travail  si la durée de travail hebdomadaire sur le 
territoire de la République slovaque ne dépasse pas dix 
heures par semaine 

La République slovaque n’autorise pas les étudiants 
étrangers à demeurer sur son territoire après leurs 
études pour y chercher un emploi. La seule possibilité 
est d’essayer d’obtenir une autorisation de travail et 
demander un changement de statut pour passer du 
statut d’étudiant ou autre statut octroyé pour motif 
particulier assorti d’un titre de séjour temporaire à 
celui de salarié, à l’issue des études.  

République tchèque Aucune restriction concernant le nombre 
d’heures de travail. 

Autorisation de travail non obligatoire. Si l’étudiant souhaite travailler après ses études, il doit 
demander un  nouveau titre de séjour. Une autorisation 
de travail est également nécessaire.  

Royaume-Uni Les étudiants étrangers n’ont pas le droit 
de travailler à plein temps, ni d’exercer 
une activité indépendante. 

Pour les études de niveau 5 ou plus, ou 
pour des études de courte durée, les 
étudiants peuvent travailler à temps 
partiel (20 heures par semaine) pendant 
les semestres de cours et à plein temps 
pendant les vacances.   

Pour les études de niveau 3, les étudiants 
peuvent travailler jusqu’à 10 heures par 

Renseignement non communiqué.  Un ressortissant étranger diplômé à qui un employeur 
accrédité par l’UKBA propose un poste qualifié assorti 
d’un salaire minimum de 20 000 livres sterling peut 
rester sur le territoire et travailler grâce à l’obtention 
d’un visa Tier 2.  

Les étudiants étrangers peuvent également demander 
un  visa Tier 1 (ouvert aux entrepreneurs diplômés) 
grâce auquel ils ont droit de séjourner 12 mois sur le 
territoire, renouvelable une fois, pour monter leur 
propre projet. Ils peuvent aussi occuper un autre 
emploi 20 heures par semaine pour subvenir à leurs 
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semaine pendant les semestres de cours et 
à plein temps pendant les vacances.  

besoins. Les critères exigibles pour la délivrance d’un 
visa doivent être respectés et les individus doivent 
posséder 50 000 livres sterling. Le nombre annuel de 
places est limité à 1 000.  

Slovénie Les étudiants étrangers sont autorisés à 
travailler en Slovénie pendant la durée de 
validité de leur titre de séjour étudiant 
temporaire en respectant les dispositions 
légales relatives au travail des étudiants. 

Droit de travailler accordé automatiquement.   Autorisation de rester sur le territoire si la demande du 
titre de séjour a été déposée pour un autre motif à 
l’autorité compétente, et ce  avant expiration du titre de 
séjour en cours.   

Possibilité d’obtenir une autorisation de travail valable 
pendant trois ans à la condition (a) d’avoir  suivi la 
dernière année d’études en Slovénie, obtenu un titre de 
l’enseignement supérieur et trouvé un employeur ou 
avoir exercé une activité indépendante dans les deux 
années à compter de la fin des études ou (b) d’avoir 
terminé un programme de recherche et trouvé un 
employeur ou avoir exercé une activité indépendante 
dans l’année. 

L’autorisation de travail donne accès à l’emploi, au 
droit d’exercer une activité indépendante, ou de 
travailler pour tout employeur quel qu’il soit. Elle peut 
être renouvelée une fois si le ressortissant de pays tiers 
a été employé ou a exercé une activité indépendante 
pendant les six mois précédant la demande et est donc 
inscrit à la sécurité sociale.   

L’autorisation peut être renouvelée pour une durée de 
trois ans dans les mêmes conditions que le premier 
titre.   

Suède Pendant leurs études, les étudiants 
peuvent travailler sans restriction de 
durée, de type d’emploi ou d’employeur.  

Les étudiants étrangers sont exonérés de l’obligation 
de détention d’une autorisation de travail pendant 
toute la période de validité de leur titre de séjour. Ainsi, 
les étudiants ont la possibilité de travailler sans 
restriction de durée, de secteur ou d’employeur. 

Autorisation de rester sur le territoire en cas de travail 
ou d’offre d’emploi.  

Création du titre de séjour pour motif de recherche 
d’emploi après les études en cours d’examen.  
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Quand l’étudiant demande une prolongation de son titre 
de séjour, il peut continuer à travailler pendant que sa 
demande est examinée, à condition que la demande de 
prolongation ait été déposée avant l’expiration de son 
précédent titre de séjour et que l’étudiant détienne le 
titre de séjour depuis six mois minimum. Cette 
exonération d’autorisation de travail est valable jusqu’à 
la décision du Bureau des Migrations sur la demande de 
prolongation ou jusqu’à ce que la décision de non 
prolongation prenne effet.  

 


